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Le CTA en action
Ce livre fournit un aperçu des réalisations du CTA au cours de cette dernière décennie. L’ouvrage offre une vue d’ensemble des activités multiples et variées que le CTA 
a soutenues ou mises en œuvre grâce à des 
partenariats noués à travers l’Afrique, les Caraïbes et le 
Pacifique (ACP).
Créé il y a trente ans par la Convention de Lomé signée 
entre le groupe des États ACP et l’Union européenne, 
le CTA a d’abord fait de la diffusion d’informations 
son activité principale. Bien que cela continue de 
représenter une part importante de ses activités, 
le CTA a par la suite mis au point des programmes 
sur les processus politiques, les chaînes de valeur 
agricoles et les technologies de l’information et de la 
communication (Tic).
Financé par l’Union européenne, l’objectif principal 
du CTA a toujours été d’obtenir des résultats concrets 
sur le terrain et, notamment, d’améliorer la sécurité 
alimentaire et les moyens de subsistance des petits 
producteurs des pays ACP. La plupart du temps, 
il est difficile de connaître l’origine des impacts 
et de déterminer la cause exacte de l’apparition 
de changements touchant les exploitations des 
producteurs et leurs moyens de subsistance. 
Souvent, plusieurs facteurs – tels que l’introduction 
de nouvelles technologies, l’information, des régimes 
commerciaux favorables – se combinent pour aider les 
communautés agricoles à passer du stade d’économie 
de subsistance à l’économie de marché. Cependant, 
les histoires décrites dans cet ouvrage constituent une 
preuve irréfutable que le CTA a réellement changé les 
choses grâce à ses différentes interventions.
Certaines histoires se concentrent sur des activités qui 
contribuent directement à améliorer la productivité 
et les revenus des petits producteurs et pêcheurs. 
Avant-propos
D’autres décrivent le soutien offert par le CTA aux 
institutions et chercheurs universitaires. D’autres 
encore donnent un aperçu des nombreux processus 
politiques dans lesquels le CTA joue un rôle actif. Tous 
les témoignages contribuent, d’une façon ou d’une 
autre, aux objectifs du Centre d’amélioration de la 
sécurité alimentaire et de réduction de la pauvreté.
Une institution de développement telle que le CTA doit 
veiller à ce que son travail ait un impact positif pour 
les bénéficiaires finaux, à savoir les petits producteurs 
des pays ACP. En tant que petite institution dotée d’une 
mission majeure, le CTA doit établir des partenariats 
judicieux avec des organisations agricoles, des 
agences gouvernementales, des réseaux de 
recherche, des groupes de jeunes et de femmes, des 
entreprises du secteur privé. L’objectif est de créer de 
la valeur et de parvenir à une transformation durable 
du secteur agricole. Les partenaires du CTA sont donc 
les véritables héros d’un grand nombre des histoires 
reprises dans cet ouvrage. 
Les gouvernements, les partenaires de développement, 
les ONG et les investisseurs privés consacrent 
davantage d’attention qu’auparavant à l’agriculture 
comme moteur de la croissance socio-économique 
dans les pays ACP. Le moment est venu de redoubler 
d’efforts et de jouer un rôle toujours plus actif dans le 
processus de transformation agricole. Il s’agit de tirer 
pleinement profit du potentiel de l’agriculture pour 
assurer la sécurité alimentaire et nutritionnelle, comme 





Président du Conseil d’Administration du CTA
Le CTA en action
Un avenir meilleur pour 
les agriculteurs des 
Caraïbes
  
Pour les agriculteurs 
kényans, la connaissance 
est synonyme de succès
Appuyer les communautés 










orienter les débats 
  
façonner les politiques 
rurales 









L’infoRmATion & De 
LA CommUniCATion
L’impact majeur des 
médias sociaux sur les 
conditions de vie
soutenir la révolution des 
télécentres au Rwanda
Aider les jeunes à se faire 
entendre  
















































Le pouvoir d’une idée forte
Renforcer la recherche 
agricole
faire le lien entre 
chercheurs et entrepreneurs
Améliorer l’accès 














Une nouvelle façon 
d’atteindre les paysans
À l’écoute des producteurs
questions pratiques







TiReR Le meiLLeUR 
PARTi PossibLe Des 
mARChés
se démarquer
mettre le commerce 
au service de l’Afrique
surmonter les barrières 
au commerce
Décrypter les questions 


















































































le CTa apporte son soutien à des dizaines 
d’organisations représentant les petits producteurs 
et les communautés de pêcheurs dans les pays aCp. 
Le Réseau des producteurs des Caraïbes (Caribbean 
farmers network, CafAn) et la fédération nationale 
des producteurs agricoles du Kenya (Kenya national 
federation of Agricultural Producers), dont les expériences 
sont relatées ici, sont deux des nombreuses organisations 
qui ont gagné en efficacité et en professionnalisme grâce 
au soutien du CTA. Dans d’autres cas, le CTA a aidé à 
établir de nouvelles organisations telles que le Réseau 
des organisations de pêcheurs des Caraïbes (Caribbean 
network of fisherfolk organisations, Cnfo). La coopération 
plus étroite entre les petits agriculteurs et les pêcheurs 
artisanaux a augmenté la productivité et les revenus. Les 
organisations sont également devenues plus influentes 
dans les processus politiques nationaux et régionaux.
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auTonoMisEr lEs pETiTs 
agriCulTEurs
 « Dès le départ, nous avons décidé de 
nous focaliser sur les petits producteurs 
– 90 % des agriculteurs des Caraïbes dé-
tiennent moins de 2 hectares – et d’accor-
der une attention particulière aux besoins 
des femmes et des jeunes », affirme Jethro 
greene. « et nous avons aussitôt choisi de 
travailler sur des questions non conten-
tieuses et fédératrices, qui unissent au lieu 
de diviser. » Ce point est particulièrement 
important, car les anciennes inimitiés entre 
les îles des Caraïbes ont souvent entravé la 
coopération régionale. Le CafAn s’exprime à 
présent au nom de 20 organisations d’agri-
culteurs dans 15 pays, qui représentent au 
total quelque 500 000 personnes.
 Les principaux programmes du CafAn 
consistent à partager les informations et les 
connaissances, à promouvoir la sécurité 
alimentaire et nutritionnelle, à encourager 
l’implication des jeunes dans l’agriculture, à 
influencer l’élaboration des politiques natio-
nales et à aider les agriculteurs à améliorer 
leurs revenus en les impliquant davantage 
dans les chaînes de valeur.
 « L’amélioration de la commercialisation 
est devenue un aspect essentiel de notre 
travail », déclare Jethro greene. il est par-
ticulièrement fier des réalisations de l’ectad 
et du CafAn en matière d’augmentation des 
revenus tirés des cultures de diverses racines 
par les agriculteurs. il y a une dizaine d’an-
nées, les agriculteurs n’obtenaient que 0,25 
UsD par livre de taro (Colocasia esculenta). 
Cela couvrait à peine les coûts de produc-
tion. L’ectad a fait le lien entre les agriculteurs 
et les nouveaux marchés et organisé des 
sessions de formation sur le traitement et 
l’emballage post-récolte. Rapidement, les 
un avenir meilleur pour les 
agriculteurs des Caraïbes
L e CTA a été comme un parrain pour nous », affirme Jethro greene, directeur du Caribbean farmers network (CafAn). « il a financé bon nombre de nos activités 
dès le premier jour et nous n’aurions jamais 
obtenu de tels résultats sans son soutien ». en 
effet, l’idée de créer un réseau a été avancée 
pour la première fois lors d’un atelier organisé 
par le CTA et l’institut de recherche et de déve-
loppement agricoles des Caraïbes (Cardi) à 
Trinité-et-Tobago en 2002. 
 L’agriculture des Caraïbes était alors en 
état de crise. sa contribution au Pib connais-
sait un déclin soutenu, de 4,8 % du Pib en 
2000 à un peu plus de 3 % en 2006. Les 
Caraïbes importaient 90 % de leur alimen-
tation et bon nombre de petits agriculteurs 
de la région, qui représentent environ un cin-
quième de la population active de la région, 
pâtissaient de la faible productivité, de la 
commercialisation médiocre et d’un niveau 
élevé de pauvreté. bien que de nombreuses 
îles disposent de leur propre organisation 
nationale d’agriculteurs, il n’existait que peu 
– voire pas – de coopération entre elles. 
 Peu après l’atelier de Trinité-et-Tobago, le 
directeur général du Cardi a contacté Jethro 
greene, pour lui demander : « Puisque vous 
avez lancé l’idée, pourquoi ne pas prendre 
les choses en main ? » Jethro greene a répli-
qué qu’il ne disposait pas des ressources 
pour établir une nouvelle organisation. mais, 
grâce au CTA et au Cardi, celles-ci ont rapi-
dement été mises à disposition. L’Agence 
pour le développement et l’agriculture 
commerciale des Caraïbes orientales (east 
Caribbean Trading Agriculture and Develop-
ment organisation, ectad), gérée par Jethro 
greene depuis un bureau situé à Kingstown 
(saint-vincent-et-les-grenadines), a pris en 
charge le secrétariat. 
“
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agriculteurs ont obtenu 0,70 UsD par livre, 
voire parfois presque le double. (voir enca-
dré page 12 : Le succès du taro)
l’iMporTanCE dE la forMaTion
 Parmi les nombreux ateliers soutenus par 
le CTA, certains portaient sur le taro. « Le CTA 
joue un rôle particulier dans la formation des 
formateurs », déclare Cleve scott, qui tra-
vaille à temps partiel pour le CafAn comme 
coordinateur de projets.
 Le premier atelier de formation majeur 
financé par le CTA, portant sur la gestion des 
associations de producteurs, a été organisé 
à la barbade en 2007. vingt-trois représen-
tants de 11 pays y ont participé. Depuis lors, 
le CTA a soutenu de nombreuses autres 
formations sur des sujets très variés, allant 
de la gestion des catastrophes et de l’éva-
luation des risques à la manipulation post-
récolte, au marketing et à l’utilisation des Tic. 
De nombreux dirigeants d’organisations de 
producteurs ont également bénéficié de for-
mations sur le Web 2.0 (voir page 28). 
 Les impacts sont évidents. Les orga-
nisations de producteurs sont à présent 
gérées de manière plus efficace et mieux 
dirigées, et de nombreux agriculteurs ont 
augmenté leur productivité et leurs revenus. 
« Récemment, j’ai participé à des ateliers de 
formation du CTA sur l’utilisation des Tic et 
du Web 2.0 », déclare Audrey Walters, agri-
cultrice à sans souci (saint-vincent-et-les-
grenadines). « Je les ai trouvés très utiles 
et j’ai à présent une bien meilleure idée 
de la manière dont je peux utiliser internet 
et la téléphonie mobile pour mes activités 
professionnelles. » Depuis les sessions 
de formation, elle partage ses nouvelles 
connaissances avec d’autres agricultrices 
appartenant au groupe femmes dans 
l’agriculture pour le développement rural 
(Women in Agriculture for Rural Develop-
ment, WARD), qui compte trente membres 
et qu’elle a contribué à créer.
l’EspriT dE parTEnariaT
 Tous ceux qui travaillent pour le CafAn 
se distinguent par leur passion et leur en-
gagement. « nous ne pouvons pas adop-
ter une mentalité d’administration, avec 
des employés assis derrière un bureau 
considérant leur activité comme un emploi 
permanent », explique Jethro greene. 
Au contraire, l’organisation accorde une 
grande importance au bénévolat. La plu-
part des membres du personnel sont em-
ployés à temps partiel et gagnent leur vie 
autrement. Cleve scott, par exemple, en-
seigne à l’Université des indes occidentales 
et travaille dans l’industrie de la musique. 
Les directeurs nationaux du CafAn – deux 
pour chaque pays – ont également d’autres 
occupations professionnelles. il y a des mé-
decins, des enseignants, des agriculteurs, 
des consultants, etc.
 « L’aspect bureaucratique est très peu 
marqué », explique Cleve scott. « Jusqu’à 
présent, il n’y a pas eu de postes salariés 
à long terme, mais les gens sont payés sur 
des contrats de courte durée pour mener à 












les formations aux technologies de l’information et de la communication 
permettent souvent aux producteurs d’améliorer leur productivité et leurs 
revenus.
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Carlton ottley possède deux petites exploitations à Richland Park, en altitude dans la magnifique 
mesopotamia valley, à une heure de voiture de la capitale de saint-vincent. Dans l’une d’entre elles, il 
élève des volailles, et dans l’autre, il cultive du taro et des bananes. « Lorsque j’ai commencé à cultiver 
le taro, il y a environ huit ans, j’obtenais trente sacs d’une parcelle comme celle-ci », se souvient-il 
en nous faisant visiter les champs. « À présent, sur la même parcelle, j’obtiens 40 sacs ou plus ». 
il attribue ces meilleurs rendements à la formation technique financée par le CTA et dispensée par 
l’Agence pour le développement et l’agriculture commerciale des Caraïbes orientales (ectad).
Tout aussi important : l’ectad a aidé des cultivateurs de taro à améliorer leurs revenus en trouvant 
de nouveaux marchés. À l’époque où Carlton ottley a commencé à cultiver le taro, lui et ses 
voisins devaient accepter ce que les acheteurs ou les négociants – principalement des femmes qui 
transportent les produits vers les îles voisines en goélette (schooner) – proposaient, ce qui n’était 
pas beaucoup plus que le coût de production. Depuis que l’ectad a identifié de nouveaux marchés 
au Royaume-Uni et ailleurs, les prix obtenus par les agriculteurs pour leur taro a plus que doublé. 
« Je ne vends pas nécessairement mon taro à l’ectad », affirme boston maloney, qui cultive les terres 
adjacentes à celles de Carlton ottley. « Je vends au plus offrant, mais j’apprécie le fait que l’ectad ait 
contraint les commerçants à proposer plus que par le passé. »
si l’ectad est le moteur de l’amélioration du marché du taro à saint-vincent-et-les-grenadines, le 
CafAn a également joué un rôle important. « si un acheteur du Royaume-Uni commande un stock 
de taro et que les agriculteurs locaux n’en ont pas suffisamment, nous contactons les membres 
du CafAn au guyana, à la grenade ou ailleurs », explique Audrey Walters, dont le groupe 
d’agricultrices, femmes dans l’agriculture pour le développement rural (Women in Agriculture 
for Rural Development, WARD), est membre de l’ectad, qui à son tour est membre du CafAn. 
« nous pouvons par conséquent constituer le stock et sommes tous gagnants. » Des centaines 
d’agriculteurs ont ainsi pu améliorer leur niveau de vie.
le succès du taro
ils ont obtenu des fonds ». Cette situation 
est sur le point de changer, étant donné 
que le CafAn a récemment reçu une dota-
tion importante de l’Agence canadienne de 
développement international (Acdi), qui per-
mettra d’employer des salariés permanents. 
Cependant, Cleve scott est convaincu que la 
philosophie de base du réseau demeurera 
pratiquement inchangée.
 Le CafAn espère poursuivre sa relation 
avec le CTA, en particulier parce qu’il apprécie 
la façon dont ce dernier apporte son soutien 
et prodigue ses conseils. « nous apprécions 
l’approche du développement du CTA », 
affirme Jethro greene. « Le CTA est partisan 
de la consultation, il n’impose pas ses vues. 
J’estime que c’est notamment cela qui le dif-
férencie de nombreux bailleurs de fonds ». n
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pour les agriculteurs Kenyans, 
la connaissance est synonyme 
de succès
seulement permis à la Kenfap d’établir et 
d’équiper un réseau de centres d’information 
régionaux, mais également de rééditer son 
magazine bimensuel farmers’ voice, de for-
mer les agriculteurs à l’utilisation d’internet, 
d’améliorer les compétences de son person-
nel et de participer à des foires agricoles.
 « notre rôle consiste à représenter les 
agriculteurs, à les sensibiliser aux services 
qui leur sont proposés et à encourager l’évo-
lution des politiques d’aide aux agriculteurs 
au Kenya », explique le directeur général 
de la Kenfap, Kanywithia mutunga. Le sou-
tien du CTA a joué un rôle important dans 
le développement de la politique de com-
munication de la Kenfap. « nous avons tou-
jours entretenu une bonne relation avec le 
CTA», affirme le Dr mutunga. « Cela est venu 
compléter le soutien apporté par d’autres 
organisations telles qu’Agriterra. »
lE rôlE dEs CEnTrEs régionaux 
d’inforMaTion
 La première chose qui frappe lorsque 
l’on pénètre dans l’un des centres régio-
naux d’information est l’activité. Ce sont des 
endroits fréquentés. Chaque année, environ 
2 400 agriculteurs visitent le centre de meru 
et environ 10 000 visitent celui de nyeri. Cer-
tains viennent pour visiter la bibliothèque ou 
emprunter des ouvrages. À meru, le centre 
dispose de 32 ouvrages ou brochures des-
tinés aux agriculteurs et de 112 pouvant 
intéresser les chercheurs et les agents de 
vulgarisation. Les visiteurs peuvent égale-
ment lire farmers’ voice, le magazine spore 
du CTA et des dizaines de brochures sur des 
questions agricoles spécifiques, dont bon 
nombre sont publiées par le CTA.
A nnah Kinya Kiambati est la repré-sentante nationale des femmes pour la fédération nationale des producteurs agricoles du Kenya 
(Kenya national federation of Agricultural 
Producers, Kenfap). elle préside également 
la filiale locale de la Kenfap dans le comté de 
meru. selon elle, l’organisation a largement 
contribué à améliorer le bien-être des petits 
agriculteurs de ce district vallonné du nord-
est du mont Kenya. Comme Annah Kinya 
Kiambati, la plupart des agriculteurs locaux 
pratiquent diverses cultures, telles que le ha-
ricot, le maïs et les bananes, et bon nombre 
ont une ou deux vaches laitières, plusieurs 
poulets et quelques chèvres.
 « nous cultivons de manière beaucoup 
plus efficiente que par le passé, car nous 
avons accès à des informations de meilleure 
qualité », affirme-t-elle. « nous sommes de-
venus plus efficaces et professionnels et cela 
a amélioré les rendements des cultures et du 
lait. » Jusqu’à il y a peu, ses deux vaches lai-
tières ne produisaient au total que 4 litres de 
lait par jour. À présent, chaque vache produit 
12 litres, grâce à une meilleure alimentation 
et à l’utilisation de races améliorées. selon 
elle, rien de tout cela ne se serait produit 
sans l’aide du centre régional d’information 
de la Kenfap, qui occupe un petit bureau 
près de l’une des rues les plus fréquentées 
de meru.
 Le centre d’information de meru est l’un 
des dix centres mis en place par la Kenfap 
avec le soutien du CTA dans le cadre du 
projet de renforcement et d’amélioration de 
l’accès aux informations agricoles des com-
munautés rurales kenyanes. Le projet a non 
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 Les agriculteurs soumettent souvent des 
problèmes spécifiques liés aux nuisibles 
et aux maladies ou à l’alimentation et aux 
soins apportés au bétail par exemple. « si 
je connais la réponse, je les aide, mais le 
plus souvent, je les mets en contact avec les 
conseillers du bureau local du ministère de 
l’Agriculture, de l’élevage et de la Pêche », 
raconte Lucy nyambura, coordinatrice de la 
Kenfap pour le comté de nyeri. elle assure 
toujours un suivi afin de vérifier que les 
agriculteurs ont bénéficié de l’aide dont ils 
avaient besoin.
 Les centres régionaux d’information dis-
posent également d’ordinateurs, fournis 
grâce au soutien du CTA. À nyeri, la Ken-
fap a invité les 80 groupes d’agriculteurs 
membres de l’antenne à envoyer de jeunes 
représentants pour qu’ils soient formés. on 
leur a appris à créer des adresses e-mail, à 
consulter internet et à chercher des informa-
tions. Par conséquent, poursuit Lucy nyam-
bura, de nombreux agriculteurs ont amélioré 
leur productivité et certains ont créé de nou-
velles entreprises grâce à ce qu’ils ont appris. 
L’un des exemples les plus frappants – décrit 
plus en détail page 50 – implique un groupe 
de fonctionnaires à la retraite qui ont créé 
une entreprise d’élevage de cailles à nyeri. 
L’idée leur est venue en lisant un article sur 
ces oiseaux dans spore. ils ont ensuite utilisé 
internet pour trouver des informations com-
plémentaires et contacter les reproducteurs 
à nairobi. Leur entreprise est à présent flo-
rissante.
forMEr EsT unE néCEssiTé
 Les centres régionaux d’information 
sont une ressource importante pour divers 
groupes et organisations. Par exemple, les 
équipes de vulgarisation des districts – qui 
impliquent des agriculteurs, des coordina-
teurs de comté de la Kenfap, des bureaux 
gouvernementaux et des chercheurs – se 
rencontrent fréquemment dans les centres. 
Les agriculteurs qui sont membres de 
« groupes d’intérêts communs » utilisent 
également ces centres comme sources 
d’information et comme intermédiaires pour 
contacter des institutions de recherche, des 
agences de vulgarisation et d’autres organes 
qui peuvent les aider.
 L’un des inconvénients des centres est 
qu’ils sont basés dans les villes et sont dif-
ficiles à atteindre pour les producteurs qui 
vivent dans des régions isolées et aux infras-
tructures médiocres. Cependant, les centres 
ont organisé des formations en milieu rural, 
qui permettent aux producteurs isolés d’avoir 
accès à l’information. « nous avons mis en 
place une série de programmes de forma-
tion sur des sujets comme la production de 
banane, de patate douce et de maïs, l’esprit 
d’entreprise et le développement des entre-
prises d’élevage », raconte Judith nkatha, 
coordinatrice de la Kenfap pour le comté 
de meru. 
 Ces sessions de formation ont aidé les 
agriculteurs à améliorer leur productivité. 
À l’issue de discussions – organisées afin 
de collecter des informations pour évaluer 
l’impact du CTA – avec Annah Kinya Kiambati 
et un groupe d’agricultrices de Rwanyange 
près de meru, mercy Rewe, gestionnaire de 
la Kenfap responsable de l’information, de la 
communication et de la gestion des connais-
sances, a résumé certains avantages de la 
formation. 
 « Les femmes ont cité de nombreux 
exemples de la manière dont les sessions 
de formation les ont aidées », a déclaré 
mercy Rewe. « Par exemple, elles savent 
maintenant comment choisir les meilleures 
variétés de bananes et ce qu’elles doivent 
LES CENTrES rÉGIONAUx 
D’INFOrmATION ONT OrGANISÉ DES 
FOrmATIONS qUI PErmETTENT AUx 
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appuyer les communautés  
de pêcheurs dans les Caraïbes
E n termes purement économiques, les pêcheries des Caraïbes ne sont pas considérées comme particulièrement importantes. Leur contribution au pro-
duit intérieur brut des pays est inférieure à 
celle de l’agriculture. Cependant, les pêche-
ries – on estime que 680 espèces sont pê-
chées dans les eaux des Caraïbes – revêtent 
une importance vitale pour deux raisons. 
 La première est qu’elles fournissent des 
protéines dans des pays où la production 
agricole est fréquemment irrégulière et 
menacée par les catastrophes naturelles 
et, plus récemment, par le changement cli-
matique. La seconde est que le secteur des 
pêcheries emploie 182 000 personnes, soit à 
temps plein – des pêcheurs, par exemple – ou 
indirectement dans des activités telles que la 
transformation, le marketing, la construction 
navale et la fabrication de filets. L’emploi lié 
aux pêcheries est particulièrement impor-
tant dans les zones rurales où les opportu-
nités de revenus alternatifs sont limitées ou 
inexistantes. Une étude récente a révélé que 
dans certains pays, bon nombre de pêcheurs 
vivaient dans des maisons mal construites, 
avaient un niveau d’éducation relativement 
faible et souffraient d’un accès limité aux 
écoles, aux soins de santé et au crédit. 
 Le mécanisme régional de gestion des 
pêches des Caraïbes (Caribbean Regional 
fisheries mechanism, CRfm), un organe inter-
gouvernemental mis en place par la Commu-
nauté des Caraïbes (Caricom) en 2002, est 
une organisation qui fait le maximum pour 
améliorer le bien-être des pêcheurs et garan-
tir la durabilité des pêcheries de la région. 
elle se consacre principalement à renforcer 
les pêcheurs artisanaux. « nous avons pris 
conscience que les pêcheries de la région 
faire pour augmenter les rendements. » 
nombre d’entre elles obtiennent à présent 
des régimes de bananes plus gros, qui 
valent cinq fois plus que les petits régimes 
qu’elles produisaient auparavant. De même, 
les sessions de formation sur l’élevage de 
poulet ont permis d’introduire de nouvelles 
races et d’améliorer l’alimentation animale, 
parvenant à doubler le prix obtenu pour 
chaque volaille, ces dernières étant désor-
mais plus grosses.
 Le CTA se consacre à présent à soutenir 
les organisations régionales d’agriculteurs 
plutôt que les organisations nationales. mais 
son influence perdure. Les centres régionaux 
d’information de la Kenfap continuent à bien 
fonctionner et à toucher un nombre d’agri-
culteurs sans cesse croissant. farmers’ voice 
et divers bulletins en ligne fournissent aux 
agriculteurs et aux agents de vulgarisations 
des informations actualisées. Cependant, le 
CTA n’est pas le seul à mériter les éloges. « si 
le soutien du CTA a été crucial, celui apporté 
par d’autres organisations l’a été tout autant », 
précise mercy Rewe. « Ces organisations se 
complètent très bien. » n
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seraient mieux gérées si les pêcheurs artisa-
naux étaient davantage impliqués », explique 
Terrence Phillips, qui a rejoint le CRfm en tant 
que coordinateur de programme en 2003. 
« Jusqu’alors, les pêcheries avaient toujours 
été gérées de manière très descendante, les 
gouvernements légiférant sans consulter au 
préalable les pêcheurs artisanaux. » 
 La gestion des pêcheries était médiocre 
et les coûts de mise en œuvre élevés. « on 
espérait que, si les pêcheurs étaient plus 
impliqués dans les processus politiques, ils 
adopteraient les mesures nécessaires pour 
le développement durable, ce qui réduirait 
les coûts de mise en œuvre », confie Terrence 
Phillips. mais pour y parvenir, il était néces-
saire que les pêcheurs eux-mêmes s’orga-
nisent mieux.
 Peu après sa création, le CRfm – avec 
l’aide du CTA – a réalisé une étude sur les 
organisations nationales de pêcheurs. Cette 
étude a identifié des faiblesses en termes 
de direction, de gestion et de capacités. Les 
conclusions ont été passées en revue lors 
d’une réunion de dirigeants de pêcheurs au 
belize en 2004. ils se sont accordés sur la 
nécessité d’établir un réseau régional d’or-
ganisations nationales de pêcheurs afin de 
promouvoir les intérêts des pêcheries artisa-
nales.
rEnforCEr lEs organisaTions 
dE pêCHEurs
 L’étude et les débats qui ont suivi ont dé-
bouché sur un projet d’assistance technique 
CRfm/CTA, le CRfm jouant le rôle d’agence de 
mise en œuvre. son objectif était d’améliorer 
le niveau de vie et les revenus des pêcheurs 
artisanaux et de promouvoir la gestion du-
rable des ressources halieutiques. 
 « nous avons commencé par identifier six 
pays non dotés d’organisations de pêcheurs », 
se souvient Terrence Phillips. Les consultations 
nationales ont permis de lancer de nouvelles 
organisations représentant les pêcheurs arti-
sanaux en Dominique, au guyana, à sainte-
Lucie et à saint-vincent-et-les-grenadines, 
ainsi que de créer des comités directeurs 
visant à établir des organisations nationales 
de pêcheurs à saint-Kitts-et-nevis et à la 
grenade. Parallèlement, le projet CRfm/CTA 
a fourni une formation aux dirigeants des 
organisations nationales de pêcheurs exis-
tantes afin de les aider à améliorer leurs com-
pétences en matière de gestion et plaidoyer.
 Avant le début du projet, les seules 
organisations représentant les pêcheurs 
à saint-vincent-et-les-grenadines étaient 
trois coopératives indépendantes les unes 
des autres, dont l’objectif principal était la 
commercialisation des prises. en 2013, une 
organisation nationale de pêcheurs a été 
établie. selon son président, eocen victory, 
il s’agit là d’une réforme institutionnelle im-
portante. « nous pouvons à présent parler 
d’une seule voix et cela fera une grande 
différence à l’avenir», affirme-t-il. « Lorsque 
nous parlions en tant que coopératives indé-
pendantes – plutôt qu’en tant que trois coo-
pératives agissant de concert – cela n’avait 
pas autant de poids. »
fabrication de filets à port-au-prince, Haïti. le secteur des pêcheries fournit 















> Renforcer les organisations de producteurs
 Le Réseau caribéen des organisations 
de pêcheurs (Caribbean network of fisher-
folk organisations, Cnfo) a été officielle-
ment créé en 2007 et joue à présent un rôle 
important dans l’élaboration des politiques 
au niveau régional. « Au fil des années, le 
Cnfo a contribué de façon croissante aux 
débats et à l’élaboration des politiques sur 
la pêche », explique susan singh-Renton, 
directrice générale adjointe du CRfm. « ses 
membres ont développé une meilleure 
compréhension de la gestion des pêcheries 
et, désormais, le Cnfo contribue largement 
à nos réunions de forum et à nos groupes 
de travail scientifiques. » Les groupes de 
travail se concentrent sur des pêcheries 
spécifiques, telles que le strombe géant et 
le homard, les poissons de récifs et démer-
saux, ainsi que les poissons pélagiques 
comme le thon. 
CollaboraTion avEC lE 
gouvErnEMEnT
 Le CRfm et le Cnfo ont tous deux noué 
de bonnes relations de travail avec les 
ministères de la pêche. « nous avons lar-
gement bénéficié du travail accompli par le 
CRfm depuis sa création », précise Jennifer 
Cruikshank-howard, responsable en chef 
des pêcheries de saint-vincent-et-les-gre-
nadines. elle comme son personnel ont tiré 
profit des fréquentes sessions de formation, 
dont certaines financées par le CTA, et des 
connaissances acquises lors des réunions 
scientifiques annuelles organisées par le 
CRfm.
 elle a été particulièrement impression-
née par les réunions du forum du CRfm, 
auxquelles assistent tous les responsables 
en chef des pêcheries de la région ainsi que 
le Cnfo. « Auparavant, j’avais l’impression 
que nous travaillions de manière isolée, mais 
à présent je comprends mieux la vision des 
pêcheurs, et ce grâce à la contribution du 
Cnfo. » elle estime que la coopération plus 
étroite entre les responsables gouvernemen-
taux et les pêcheurs, ainsi que l’amélioration 
durable des capacités des organisations na-
tionales de pêcheries et du Cnfo permettent 
d’améliorer la gestion.
UNE COOPÉrATION PLUS ÉTrOITE 
ENTrE LES rESPONSABLES 
GOUvErNEmENTAUx ET LES PêChEUrS, 
AINSI qUE L’AmÉLIOrATION DUrABLE 
DES CAPACITÉS DES OrGANISATIONS 
NATIONALES DE PêChErIES ET DU 
rÉSEAU CArIBÉEN DES OrGANISATIONS 
DE PêChEUrS PErmETTENT 
D’AmÉLIOrEr LA GESTION.”
“
 il ne fait aucun doute que la réputation et 
l’influence du Cnfo n’ont cessé de grandir. en 
2009, il a contribué au forum spécial du CRfm 
visant à développer une politique commune 
de pêche pour les états membres la Caricom. 
Plus tard la même année, il a assisté à une 
réunion de l’institut des pêcheries du golf et 
des Caraïbes (gulf and Caribbean fisheries 
institute) au venezuela. en 2012-2013, le Cnfo 
a participé à la détermination des orientations 
mondiales pour les pêcheries artisanales, un 
processus mené à bien par l’organisation des 
nations unies pour l’alimentation et l’agricul-
ture (fAo). il contribue à présent à un nou-
veau projet CRfm/Cnfo/CTA, qui s’attache 
à mettre en œuvre la politique commune de 
pêche de la Communauté des Caraïbes et 
d’autres politiques régionales de pêche.
 Terrence Phillips considère la relation 
entre le CRfm et le CTA représenté par José 
fonseca – comme un partenariat d’égal à 
égal. « Le CTA nous apporte beaucoup plus 
qu’un soutien financier », affirme-t-il. « José 
et moi communiquons beaucoup. il nous 
a aidés à développer nos projets et a fait 
preuve d’une grande flexibilité. Je pense que 
chacun de nous a tiré profit de l’expérience 
de l’autre. » n
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depuis 2007, le CTa coorganise jusqu’à six briefings 
politiques de bruxelles chaque année. Ceux-ci ont 
joué un rôle clé dans la sensibilisation des décideurs à 
l’importance de l’agriculture. en 2010, le premier briefing 
régional a été organisé en Afrique et en 2013, haïti a 
demandé au CTA de soutenir une série de briefings 
nationaux. ils ont remporté un vif succès. Le CTA a 
également apporté un soutien financier et technique 
à des réseaux politiques régionaux en Afrique, dans 
les Caraïbes et dans le Pacifique. Ces derniers ont 
encouragé le dialogue entre les décideurs politiques, 
les agriculteurs, les transformateurs et d’autres acteurs 
de la production alimentaire et de la commercialisation. 
Les conférences annuelles du CTA sont devenues des 
événements majeurs du calendrier du développement 
et ont mis des questions spécifiques – telles que les 
chaînes de valeur des petits producteurs et les services 
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politique dans les pays ACP », explique Judith 
Ann francis, organisatrice de la conférence 
de nairobi sur la vulgarisation. « Parfois, nous 
avons une longueur d’avance et nous aidons 
à intégrer des questions importantes. »
 À présent, les conférences annuelles 
sont organisées en Afrique. étant donné que 
90 % de la population des régions ACP est 
africaine, cela paraît logique. Cependant, 
l’impératif est également logistique. il est bien 
plus facile pour les non-Africains d’obtenir 
des visas pour les pays africains qu’il ne l’est 
pour les Africains qui souhaitent se rendre en 
europe, où le CTA a organisé certains de ses 
premiers séminaires annuels, précurseurs 
des conférences actuelles. À l’époque, les 
séminaires regroupaient environ 100 à 150 
personnes. Les conférences annuelles sont 
des événements de bien plus grande enver-
gure. Ainsi, la conférence d’Addis-Abeba sur 
les chaînes de valeur a attiré plus de 500 par-
ticipants, issus de plus de 250 organisations 
et de 69 nationalités différentes. ils étaient 
environ le même nombre à avoir participé à 
la conférence iCT4Ag à Kigali en 2013.
 bien que le CTA soit le principal organi-
sateur des conférences annuelles, il dépend 
largement du soutien et de la coopération 
de bon nombre d’autres organisations. Par 
exemple, la conférence d’Addis-Abeba était 
organisée par le CTA à la Commission écono-
mique des nations unies pour l’Afrique (CeA) 
et a bénéficié de contributions importantes de 
la part d’environ vingt autres organisations. 
Une collaboration similaire a été observée 
lors de la conférence de nairobi en 2011 et 
de celle de Kigali, en 2013.
 Les conférences d’aujourd’hui sont à des 
années-lumière des réunions convention-
nelles du passé, lors desquelles des experts 
dialoguaient dans le silence poli du public. 
Aujourd’hui, des sessions plénières auxquelles 
l’ensemble des délégués participe sont orga-
orienter les débats
L es conférences annuelles du CTA sont devenues des événements majeurs de l’agenda du développement, éveillant des intérêts divers, notamment ceux des 
agriculteurs, des scientifiques, des politiciens, 
des décideurs politiques et des représentants 
d’agences de développement. Chaque année, 
le CTA choisit un thème spécifique sur des inté-
rêts actuels. en 2013, la conférence annuelle, 
tenue à Kigali, au Rwanda, était consacrée 
aux technologies de l’information et de la 
communication : « iCT4Ag : le tremplin digital 
de l’agriculture inclusive ». L’année précédente, 
la conférence « Resserrer les liens », organisée 
à Addis-Abeba, en éthiopie, s’était penchée 
sur le développement des chaînes de valeur 
des petits producteurs. en 2011, le thème de 
la conférence annuelle, organisée à nairobi, 
au Kenya, était l’innovation dans les services 
de vulgarisation et de conseil (voir page 54).
 « Les conférences annuelles du CTA ont 
contribué à améliorer la visibilité de questions 
spécifiques et à les mettre à l’ordre du jour 
“
la couverture presse des conférences du CTa est importante. ainsi, iCT4ag, 






> encourager l’action politique 
nisées, mais le temps est majoritairement 
consacré à des discussions thématiques en 
plus petit comité. Les conférences du CTA 
incluent également des tables rondes, des 
discussions de groupe, des visites de terrain 
et des cérémonies de remise de prix pour les 
journalistes qui participent à des concours pré-
conférence. À Kigali, la principale conférence 
était précédée d’une journée « Plug & Play », 
lors de laquelle de jeunes entrepreneurs des 
pays ACP ont présenté une large variété d’in-
novations et d’applications destinées à fournir 
de l’information aux petits producteurs. 
 « Les conférences de cette taille sont 
presque systématiquement rythmées par les 
PowerPoint », a déclaré giacomo Rambaldi, 
du CTA, lors de la cérémonie de clôture de 
la conférence iCT4Ag. « mais dès le départ, 
nous avons décidé que celle-ci serait diffé-
rente et mettrait l’interaction à l’honneur. » et 
c’est exactement ce qu’il s’est passé.
 
 Le volume de préparation requis en prévi-
sion de ces événements est considérable. Par 
exemple, avant la conférence sur la vulgarisa-
tion, l’appel à contributions du Comité directeur 
international a suscité quelque 400 candida-
tures. Parmi celles-ci, environ 100 ont été choi-
sies pour être présentées lors des discussions 
thématiques. Durant les mois qui ont précédé 
la conférence, plus de 70 personnes ont acti-
vement participé aux discussions en ligne. 
 Le CTA encourage une présence forte des 
médias lors de ses conférences, ce qui attire 
des journalistes locaux et internationaux. Le 
magazine This is Africa du financial Times a, 
par exemple, produit un numéro spécial sur 
les chaînes de valeur, s’inspirant largement 
des discussions de la conférence d’Addis-
Abeba. Cela a contribué à augmenter la visibi-
lité des chaînes de valeur dans l’ordre du jour 
des politiques ACP. L’année précédente, les 
conclusions de la conférence sur la vulgarisa-
tion ont été matérialisées dans la Déclaration 
de nairobi, dont le texte intégral a été publié 
dans la collection des « Repères politiques » 
du CTA sous le titre « vulgarisation agricole. 
Le temps du changement ». Plus de soixante 
journalistes, représentant des médias natio-
naux, régionaux et internationaux, ont écrit 
des articles sur la conférence de Kigali.
 en résumé, les conférences annuelles du 
CTA soulèvent quelques-unes des grandes 
questions relatives à l’avenir de l’agriculture 
dans les pays ACP, et y répondent. C’est pour-
quoi elles ont tant gagné en popularité et 
regroupent un éventail aussi large d’intérêts 
et d’organisations et individus clés impliqués 
dans l’élaboration de politiques. Pour ne donner 
qu’un exemple, sept ministres d’état ont parti-
cipé à la session plénière d’ouverture d’iCT4Ag 
et la ministre rwandaise de l’Agriculture et des 
Ressources animales, Agnès Kalibata, a parti-
cipé à toutes les journées de conférence. n
façonner les politiques 
rurales
E n 2007, lorsque nous avons organisé le premier briefing de bruxelles, l’agri-culture n’était pas considérée comme une priorité majeure par la grande 
majorité des pays ACP », signale isolina boto, 
à la tête du bureau bruxellois du CTA. « À 
l’époque, à peine quatre ou cinq des 79 pays 
ACP avaient identifié l’agriculture et le déve-
loppement rural comme leurs principales 
priorités pour le soutien de la Commission 
européenne dans leur programme indicatif 
national (Pin). » 
“
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le financement de l’agriculture, la géopolitique 
de l’alimentation et l’emploi des jeunes. nous 
voulons comprendre les divers moteurs de la 
transformation agricole dans les pays ACP. » 
 Jusqu’à 150 personnes participent aux 
briefings. selon une étude récente, 21 % 
d’entre elles proviennent des ambassades 
ACP à bruxelles, 18 % d’ong, 12,5 % d’orga-
nisations internationales et 17 % de la Com-
mission européenne. Les briefings attirent 
également des chercheurs, des journalistes 
et des représentants du secteur privé. Les 
briefings ont systématiquement bénéficié 
d’un soutien important des ambassades ACP, 
environ 35 % des ambassades envoyant des 
représentants à presque chaque réunion. 
 « nous recevons fréquemment des appels 
d’ambassadeurs qui ne peuvent pas venir 
mais demandent les documents », ajoute 
isolina boto. Ceux-ci comprennent un docu-
ment informatif complet (Reader) qui fournit 
des informations de base sur chaque thème. 
Celui-ci est étayé par des recherches réalisées 
et rédigées par isolina boto et son jeune per-
sonnel. Les briefings sont également diffusés 
sur le Web et ces dernières années, le CTA a 
produit une série de notes politiques issues 
des briefings.
 Les briefings ont favorisé l’émergence de 
partenariats stratégiques avec des organi-
sations ACP, des instances internationales 
impliquées dans le développement rural et 
des organes de la Commission européenne. 
ils ont éveillé l’intérêt de nouveaux parte-
naires pour le CTA, tels que des entreprises 
agroalimentaires et multinationales. ils ont 
également aidé, avec de nombreux autres 
facteurs, à accorder davantage la priorité à 
l’agriculture et au développement rural au ni-
veau politique. en effet, dans la dernière série 
de programmes indicatifs nationaux, plus de 
trente pays ACP ont identifié l’agriculture et 
le développement rural comme des priorités 
essentielles qu’il est nécessaire de soutenir.
 en 2011, le CTA a coorganisé un briefing 
avec l’institut international de recherche sur 
les politiques alimentaires (ifpri) sur la sécu-
 Lors des discussions avec le personnel 
de la Commission européenne, isolina boto 
a suggéré qu’il fallait de toute urgence sen-
sibiliser les décideurs politiques à bruxelles 
sur l’importance de l’agriculture et d’accorder 
davantage la priorité à celle-ci. « De nombreux 
ambassadeurs et leur personnel considéraient 
l’agriculture comme une question technique 
concernant plus les agronomes que les déci-
deurs politiques », poursuit-elle. C’est ce qui a 
motivé le CTA, le groupe ACP et la Commission 
à lancer une série de « briefings politiques ».
 Le premier briefing de bruxelles sur le dé-
veloppement rural s’est tenu en juillet 2007. 
Depuis lors, six d’entre eux ont été organisés 
chaque année, soit un total de 33 en octobre 
2013. organisés conjointement par le CTA, la 
Commission européenne, la présidence euro-
péenne, le groupe des états ACP et Concord 
– la fédération européenne des ong d’aide 
et de développement –, les briefings sont à la 
fois populaires et influents. Chacun consiste 
en une demi-journée de présentations et 
de discussions sur un thème spécifique lié à 
l’agriculture et au développement rural. « il 
ne s’agit pas uniquement de production ali-
mentaire », précise isolina boto. « nous avons 
exploré une grande variété de sujets tels que 
l’intensification durable, le commerce équi-
table, l’agriculture intelligente face au climat, 
Jethro greene du réseau des producteurs des Caraïbes (Caribbean farmers 
network, Cafan) intervenant lors d’un briefing de bruxelles. Ceux-ci visent à 
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rité nutritionnelle dans les pays ACP. Depuis 
lors, l’ifpri et le CTA ont organisé ensemble 
deux autres briefings sur la volatilité des 
prix alimentaires et la résilience agricole. 
L’ifpri a considéré ces briefings comme des 
expériences fructueuses qu’il a proposé de 
coorganiser et de cofinancer à raison d’un 
par an, à l’instar de l’Agence de planifica-
tion et de coordination du nepad et de la 
Commission de l’Union africaine. À la suite 
du briefing sur la résilience agricole, le per-
sonnel de l’ifpri a demandé à son conseil 
d’administration d’inclure la résilience dans 
son programme stratégique quinquennal. La 
résilience agricole sera également le thème 
d’une grande conférence sur l’horizon 2020 
organisée par l’ifpri, grâce à l’influence du 
briefing de bruxelles. À la suite du briefing 
sur la volatilité des prix alimentaires en no-
vembre 2011, le CTA a permis la participation 
d’organisations de producteurs à la réunion 
du g20 de mexico en 2012. Les principales 
recommandations de cette réunion ont été 
acceptées par les ministres de l’Agriculture 
du g20.
 en 2012, le CTA a publié un DvD contenant 
des informations sur l’ensemble des briefings 
de bruxelles. il sera mis à jour chaque année 
au-dElà dE bruxEllEs 
 en 2010, le Comité des ambassadeurs 
ACP et des organisations régionales afri-
caines ont demandé au CTA et à ses parte-
naires de lancer une série de briefings régio-
naux. Le premier, qui met l’accent sur l’accès 
aux terres et leur acquisition, a été organisé à 
Yaoundé, au Cameroun, en septembre 2010. 
en octobre 2013, 11 autres briefings régionaux 
avaient été organisés en Afrique, dans les 
Caraïbes et dans le Pacifique. Leur objec-
tif consiste à sensibiliser sur des questions 
centrales liées au développement, en parti-
culier la sécurité alimentaire, et à renforcer 
l’échange d’informations et d’expertise sur 
une série de sujets. 
 Ces briefings régionaux d’une ou deux 
journées consistent en trois ou quatre tables 
rondes impliquant jusqu’à six intervenants. 
Chaque intervenant apporte une perspec-
tive différente sur le thème en question. Les 
discussions sont suivies de débats interactifs 
et les briefings se concluent par une confé-
rence de presse. nombreux sont ceux qui ont 
bénéficié d’échos positifs dans les médias 
nationaux et internationaux. Dans la mesure 
du possible, les briefings sont organisés à la 
suite d’événements majeurs de politique ré-
gionale. en termes de retour, plus de 95 % des 
participants se sont déclarés très satisfaits du 
partage de connaissances, de la pluralité des 
expériences échangées et de l’ouverture des 
débats.
 Le fait qu’haïti, l’un des pays les plus 
pauvres du monde, contacte le CTA en vue 
de mettre en place ses propres briefings natio-
naux illustre bien l’influence de ces briefings 
politiques. « ils nous ont dit qu’ils suivaient les 
briefings de bruxelles en ligne et qu’ils vou-
laient utiliser les supports produits à cet effet 
comme base pour leurs propres briefings, en 
traitant les mêmes sujets dans une optique 
nationale », explique isolina boto. 
 Les briefings nationaux à haïti ont été 
lancés en mars 2013. organisé par l’ong 
haïtienne Promotion pour le développement 
(Promodev), le ministère de l’Agriculture et 
d’autres partenaires de développement, avec 
le soutien financier et technique du CTA, le 
premier briefing était consacré au dévelop-
pement de la résilience face aux crises et aux 
chocs, thème du briefing de bruxelles no30. 
Les deux réunions suivantes, qui ont attiré 
plus de 200 personnes, se sont penchées 
sur l’ajout de valeur aux produits alimentaires 
locaux et sur le développement de l’aqua-
culture et de la pêche. Chaque réunion était 
adaptée au contexte local et utilisait les sup-
ports utilisés dans les briefings de bruxelles. 
« nous sommes très fiers que les briefings 
soient réappropriés au niveau régional et 
national et pris en main par les partenaires », 
se réjouit isolina boto. n
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cela a débouché sur la création du Réseau 
océanien en vue de l’élaboration de politiques 
agricoles et forestières (Pacific Agriculture 
and forestry Policy network, PAfPnet) et du 
CaRAPn. Ce dernier a été officiellement établi 
en 2003, à la suite d’un atelier organisé par le 
CTA et l’Université des indes occidentales au 
suriname. Depuis lors, le CaRAPn joue un rôle 
clé dans la formulation des politiques dans les 
Caraïbes. il commande des recherches sur 
une variété de sujets et fournit des orienta-
tions et des contributions visant à informer les 
politiques de la Communauté des Caraïbes 
relatives à l’alimentation, la nutrition et l’agri-
culture.
 ici comme en Afrique, le CTA a apporté 
un soutien considérable aux activités de 
communication et de diffusion. Durant la 
décennie écoulée, le CaRAPn a produit des 
rapports d’ateliers, des études techniques, 
des briefings politiques et des ouvrages de 
vulgarisation. « grâce au CTA, nous disposons 
à présent de beaucoup plus de produits d’in-
formation qu’il y a dix ans », explique Diana 
francis. en plus d’apporter un soutien finan-
cier, le CTA est étroitement impliqué dans le 
développement de projets et l’amélioration de 
la qualité des produits. L’une des publications 
les plus populaires est Choices – Caribbean 
AgriCulture our Way (« Choix. L’agriCulture des 
Caraïbes à notre façon »). Publié en 2012, l’ou-
vrage propose des histoires passionnantes 
de petits agriculteurs et entrepreneurs qui 
ont augmenté leur productivité et créé de 
la richesse grâce à des pratiques agricoles 
durables. souligner les aspects positifs plutôt 
que négatifs est devenu l’un des grands prin-
cipes du travail du CaRAPn. 
 Le réseau a également géré des tables 
rondes agricoles, organisées pour la pre-
mière fois lors de la semaine caribéenne de 
l’agriculture en 2008. en plus de mettre les 
ministres de l’Agriculture et les décideurs poli-
tiques en contact avec les professionnels des 
entreprises agricoles, les personnes chargées 
de la production et de l’élevage, les tables 
rondes soutenues par le CTA ont attiré des 
entrepreneurs et des agriculteurs dont les 
activités ont été mises en lumière dans des 
il est temps de 
parler de politique
L e CTA nous a aidés à créer une nouvelle forme de dialogue dans les Caraïbes », affirme Diana francis, spécialiste poli-tique et commerciale de l’institut inte-
raméricain de coopération pour l’agriculture 
(instituto interamericano de cooperación 
para la agricultura, iiCA) pour la région des 
Caraïbes. « Jusqu’à il y a peu, les ministres de 
l’Agriculture se contentaient de discuter entre 
eux ou avec les dirigeants d’organisations 
comme l’institut de recherche et de dévelop-
pement agricoles des Caraïbes (Caribbean 
Agricultural Research and Development ins-
titute, Cardi). À présent, ils débattent avec les 
agriculteurs, les organisations de produc-
teurs et d’autres personnes impliquées dans 
la production alimentaire. » Avec le soutien 
du CTA, le Réseau régional des Caraïbes sur 
les politiques agricoles (Caribbean Regional 
Agricultural Policy network, CaRAPn) a joué 
un rôle important dans le dialogue entre les 
diverses parties. 
 en 2000, le CTA a invité des organisations 
et des particuliers des Caraïbes et du Paci-
fique à participer à un atelier à entebbe, en 
ouganda. il s’agissait de présenter aux habi-
tants de ces régions le travail mené par les 
réseaux de politique en Afrique, et en parti-
culier par le Réseau Alimentation, agriculture 
et ressources naturelles (food, Agriculture and 
natural Resources network, fAnRPAn), fondé 
en 1997 en réponse à un appel des ministres 
africains à la création d’une organisation de 
collecte de preuves afin d’informer les poli-
tiques régionales.
 « Lors de l’atelier, notre message à l’at-
tention des participants des Caraïbes et du 
Pacifique était le suivant : si vous pensez que 
les réseaux de politique régionales sont une 
bonne idée, nous vous soutiendrons », se 
souvient José fonseca, du CTA. Rapidement, 
“
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 mais des événements tels que celui-ci 
ont-ils un réel impact ? C’est en tout cas l’avis 
de José fonseca. « Le fAnRPAn est à présent 
l’un des groupes de réflexion les plus dyna-
miques en matière d’agriculture en Afrique et 
il a une très forte influence sur l’ensemble du 
continent », souligne-t-il. Cela a été confirmé 
par une récente étude d’impact, qui a exploré 
le développement et l’impact de neuf organi-
sations ayant bénéficié d’un soutien à long 
terme du CTA.
 selon le rapport sur le fAnRPAn, le soutien 
du CTA a permis à l’organisation de gagner 
en visibilité, de sensibiliser un large public à 
ses activités et d’améliorer la fréquence et la 
qualité de ses produits de communication. 
L’étude a conclu que le financement du CTA 
avait indirectement soutenu le développement 
et la croissance de l’organisation et avait aidé 
à gagner la confiance de bailleurs de fonds 
potentiels. Par conséquent, le fAnRPAn avait 
amélioré son site Web, mis en œuvre des 
études de cas, lancé une nouvelle stratégie 
médiatique, introduit de nouveaux outils de 
communication et participé à des réunions 
politiques régionales et internationales, 
toutes actions lui ayant permis de renforcer 
son influence. on pourrait dire de même pour 
les réseaux politiques que le CTA a soutenus 
dans les Caraïbes et le Pacifique. n
publications comme Choices. « ils ont donné 
vie aux politiques en soulignant les liens entre 
celles-ci et tous les aspects positifs sur le ter-
rain », déclare Diana francis.
iMpliquEr lEs JEunEs dans 
l’élaboraTion dEs poliTiquEs
 il est facile d’être pessimiste sur l’état de 
l’agriculture en Afrique subsaharienne. D’une 
part, les rendements céréaliers demeurent 
invariablement faibles, à un niveau à peine 
plus élevé qu’il y a trente ans. D’autre part, de 
nombreux pays souffrent du manque d’impli-
cation des jeunes. Les agriculteurs vieillissent 
et les jeunes partent de plus en plus vers les 
villes à la recherche d’un emploi. Cependant, 
si les jeunes sont en bonne santé, qualifiés et 
motivés, ils peuvent grandement stimuler la 
croissance économique, en particulier dans le 
secteur agricole. C’est la raison pour laquelle 
il est si important de les impliquer.
 Le fAnRPAn a identifié ceci comme un 
thème central de recherche et, avec le soutien 
du CTA, a demandé à six jeunes chercheurs 
de se pencher sur les politiques d’Afrique du 
sud, du malawi, de maurice, du swaziland, 
de Tanzanie et de Zambie. Leurs conclusions 
ont été présentées lors du dialogue régional 
du fAnRPAn en Tanzanie en septembre 2012. 
« Les chercheurs ont conclu qu’il existait de 
nombreuses politiques liées à l’agriculture, 
dont bon nombre relatives aux jeunes, mais 
qu’aucune ne visait à aider ces derniers à 
gagner leur vie dans le secteur agricole », 
affirme oluyede Ajayi, expert des politiques 
au CTA. 
 Les études ont révélé que les jeunes avaient 
tendance à avoir une perception négative de 
l’agriculture et qu’ils n’étaient pas conscients 
des opportunités existant dans le secteur. 
Les jeunes qui travaillent dans l’agriculture 
déclarent également qu’ils ne sont pas suf-
fisamment soutenus. Les auteurs ont conclu 
que les gouvernements devaient développer 
des incitations afin d’encourager les jeunes 
entrepreneurs à s’impliquer dans le secteur 
agricole. il est également nécessaire d’inclure 
les jeunes dans les processus d’élaboration 
des politiques.
LES BrIEFINGS ONT FAvOrISÉ 
L’ÉmErGENCE DE PArTENArIATS 
STrATÉGIqUES AvEC DES 
OrGANISATIONS ACP, DES INSTANCES 
INTErNATIONALES ImPLIqUÉES 
DANS LE DÉvELOPPEmENT rUrAL ET 

















> Renforcer les organisations de producteurs
 
le CTa a été à la pointe de la révolution des 
communications qui transforme les conditions de vie 
des petits producteurs des pays aCp. L’expérience du 
Réseau de télécentres du Rwanda (Rwanda Telecentre 
network) offre un aperçu de l’impact que les formations 
parrainées par le CTA peuvent avoir sur les technologies 
de l’information et de la communication (Tic). Depuis 
2008, plus de 2 500 personnes ont profité des 
programmes de formation Web 2.0 du CTA. Le projet 
Agriculture, développement rural et jeunesse dans la 
société de l’information (Ardyis) a contribué à sensibiliser 
les jeunes aux défis auxquels doit faire face l’agriculture 









Le CTA en action
 « L’une des conclusions les plus révélatrices 
est que les participants les plus réceptifs aux 
formations et ceux qui ont retiré le plus gros 
bénéfice de ces séances sont les femmes 
anglophones de moins de 35 ans », déclare 
giacomo Rambaldi. entre 2008 et 2010, 32 % 
des stagiaires étaient des femmes et 40 % 
avaient moins de 35 ans. Les ratios corres-
pondants pour 2012 étaient respectivement de 
40 % et 64 %. « nous avons consenti un effort 
spécifique pour parvenir à cela », explique 
giacomo Rambaldi. « Cela cadre bien avec 
la nouvelle stratégie du CTA, qui met fortement 
l’accent sur le travail avec les femmes et les 
jeunes. »
 Au cours des deux premières années du 
programme, plus de la moitié des partici-
pants étaient impliqués dans la recherche et 
l’éducation. en 2012, ce chiffre était retombé 
à 18 %, le CTA mettant davantage l’accent sur 
les groupes et les individus les plus suscep-
tibles de tirer profit du Web 2.0, comme les 
personnes travaillant pour le gouvernement, 
les organisations non gouvernementales, le 
secteur privé et les médias. 
 Lorsque le CTA a commencé à dispenser 
ses formations Web 2.0, il prenait en charge 
la plupart des coûts, notamment les frais 
de déplacement et d’hôtel. Depuis 2010, 
il applique une approche de partage des 
coûts. À titre d’exemple, les formations en 
ouganda ont été organisées à Kampala, 
entebbe et gulu en 2010 et 2011 et les par-
ticipants étaient encouragés à se rendre 
aux ateliers par leurs propres moyens et à 
loger chez des amis ou des membres de la 
famille. Cela a permis de réduire l’investisse-
ment du CTA par participant. L’organisation 
a ainsi été en mesure de proposer davan-
tage de formations à un plus grand nombre 
de personnes. 
l’impact majeur des médias 
sociaux sur les conditions de vie 
E n 2013, les « opportunités d’appren-tissage du Web 2.0 et des médias sociaux » du CTA ont remporté le prix du sommet mondial sur la société de 
l’information dans la catégorie « Applications 
Tic : e-agriculture ». Ce prix est venu récom-
penser l’énorme succès des programmes de 
formation Web 2.0, qui ont débuté en 2008. 
Au fil des années, le CTA n’a cessé de recevoir 
des retours d’information positifs. « Plusieurs 
personnes nous ont dit que les séances de for-
mation n’avaient pas seulement changé leur 
comportement professionnel, mais également 
leur vie entière », affirme giacomo Rambaldi.
 Depuis 2008, près de 2 000 personnes des 
pays ACP ont profité des programmes de for-
mation Web 2.0 du CTA. Les formations, qu’il 
s’agisse de séances introductives d’une jour-
née ou de séances intensives de cinq jours, 
ont pour but de familiariser les participants 
à l’utilisation des outils Web modernes tels 
que les blogs et tweets, les appels gratuits 
sur internet, ainsi que d’autres outils collabo-
ratifs et de médias sociaux. 
 en 2012, le CTA a commandé une étude 
auprès d’euforic services Ltd. « nous avions de 
nombreuses preuves anecdotiques des béné-
fices de nos formations, mais nous souhaitions 
avoir une idée plus précise de leur impact », 
ajoute giacomo Rambaldi. Les résultats ont été 
très révélateurs. La majorité des personnes for-
mées ayant répondu à l’enquête ont déclaré 
que les formations avaient amélioré leur capa-
cité à accéder aux informations et à les par-
tager. Plus de la moitié des personnes inter-
rogées ont affirmé que les formations avaient 
amélioré leur gestion de l’information ; et un 
tiers des participants à l’enquête ont déclaré 
avoir eux-mêmes utilisé leurs toutes nouvelles 
compétences pour organiser et faciliter eux-
mêmes des formations Web 2.0.
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 Les témoignages qui suivent offrent un 
bref – et très sélectif – aperçu de l’impact des 
formations Web 2.0. 
proMouvoir lEs sErviCEs dE vulga-
risaTion élECTroniquEs au KEnya
 Au Kenya, le ministère de l’Agriculture uti-
lise maintenant les Tic – téléphones mobiles, 
sms et médias sociaux – pour communiquer 
avec les agriculteurs. « nous avons environ un 
agent de vulgarisation pour mille ménages 
agricoles, vous imaginez donc bien qu’il est 
difficile de toucher plus qu’une faible fraction 
d’agriculteurs », explique Richard githaiga, 
responsable de la gestion des services de vul-
garisation au ministère. « Ce sous-effectif, ainsi 
que les coûts élevés pour rendre visite aux 
agriculteurs, nous ont encouragé à mettre en 
place un projet de vulgarisation électronique. »
 Richard githaiga et ses collègues ont 
développé un programme de cours et un 
manuel de vulgarisation électronique inté-
grant les concepts de Web 2.0 avec lesquels 
ils se sont familiarisés lors des séances de 
formation du CTA. en 2013, le manuel a été 
utilisé lors des ateliers de formation auxquels 
ont participé 67 agents de vulgarisation du 
ministère. « L’avantage clé du Web 2.0 est 
d’être une technique que tout le monde peut 
maîtriser », déclare steve Rono du Centre de 
ressource et d’information agricole (Agricul-
ture information Resource Centre, AiRC) du 
ministère. « en cinq jours, vous apprenez 
tout ce que vous devez savoir sur le partage 
des informations et l’utilisation des médias 
sociaux et vous emmagasinez les compé-
tences nécessaires pour former les autres. » 
 Les membres du personnel des services 
de vulgarisation ayant assisté aux séances 
de formation Web 2.0 partagent maintenant 
leurs connaissances avec d’autres agents sur 
le terrain. À la mi-2013, le ministère a équipé 
plus de 600 de ses 4 700 membres du person-
nel de vulgarisation avec des ordinateurs por-
tables antichocs mecer et des smartphones. 
Ceux-ci seront utilisés pour communiquer 
avec les agriculteurs, en faisant appel aux 
compétences acquises lors des séances de 
formation Web 2.0.
 La majorité des agriculteurs kényans dis-
pose maintenant de téléphones mobiles, 
ce qui signifie que le projet de vulgarisation 
électronique peut leur transmettre des infor-
mations en utilisant les sms et – pour ceux 
qui ont des smartphones – des informations 
sur internet. « Cela va considérablement nous 
faciliter la tâche et nous permettra de toucher 
un plus grand nombre d’agriculteurs », affirme 
Richard. « Cela va également faciliter la com-
munication directe entre les agriculteurs et 
notre personnel. » 
l’ExpériEnCE dE MaurEEn agEna
 en 2009, maureen Agena, une jeune ou-
gandaise, a posé sa candidature pour parti-
ciper à un séminaire du CTA à bruxelles sur 
« le rôle des médias dans le développement 
agricole et rural dans les pays ACP ». elle a 
soumis un court texte sur l’utilisation des outils 
Web 2.0 pour une agriculture durable et sa 
candidature a été acceptée. « C’était ma pre-
mière expérience avec le CTA », se souvient-
elle. « J’ai commencé à m’intéresser à tout ce 
qui entourait les médias sociaux et j’ai réalisé 
le potentiel qu’ils présentaient pour améliorer 











au Kenya, comme dans beaucoup d’autres pays en développement, 
les téléphones portables mettent en relation producteurs et vulgarisateurs, 
notamment par textos.
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ET biEn plus EnCorE...
 sean Rogers a décidé de monter son entre-
prise après avoir quitté l’école, impatient de 
se confronter à la réalité. en 2006, il met sur 
pied une petite entreprise d’informatique à 
Port-d’espagne, Trinité-et-Tobago, convaincu 
que les petits établissements peuvent apporter 
un service plus personnalisé que les grandes 
infrastructures. en 2012, il participe à une 
séance de formation Web 2.0 parrainée par 
le CTA à Port-d’espagne. Cette formation lui 
permet d’acquérir toute une série de nouvelles 
compétences et de nouveaux contacts et d’ac-
céder à des bibliothèques en ligne. « Lorsque 
vous rejoignez ce types de forums en ligne, 
les opportunités commerciales se multiplient à 
l’infini », se réjouit-il. il a maintenant l’intention 
de mettre sur pied des programmes basés 
sur le Web qui aideront les petits agriculteurs 
dans les Caraïbes à adopter une approche 
plus commerciale.
 en Zambie, Rodney Katongo a utilisé à 
bon escient les compétences acquises lors 
de la séance de formation Web 2.0. entre 
autres choses, la formation l’a aidé à créer 
le projet Participation au processus d’élabo-
ration de la Constitution de la Zambie (Par-
ticipation in Zambia’s Constitution making 
Process), mis sur pied par le forum pour 
les organisations de jeunesse en Zambie 
(forum for Youth organizations in Zambia, 
fYoZ). en septembre 2012, fYoZ a lancé un 
blog sur internet servant de plateforme de 
partage d’informations et de soumissions 
faites par la société civile au comité tech-
nique rédigeant la constitution. 
 « Le plus intéressant est la possibilité de 
commenter en direct certains événements sur 
le blog – par exemple, lorsque le comité tech-
nique rend visite à un district afin d’obtenir 
des retours d’information, les personnes par-
ticipant à l’événement peuvent se connecter 
au blog fYoZ et saisir directement les com-
mentaires et points de vue à mesure qu’ils 
sont exprimés », affirme Rodney Katongo. 
Les capacités Web 2.0 acquises par fYoZ 
ont joué un rôle important pour attirer des 
fonds de la fondation Zambia governance 
foundation.
 quelques mois plus tard, elle s’est portée 
candidate à un stage longue-distance au CTA, 
sous la supervision de giacomo Rambaldi. 
Une fois encore, elle a été acceptée. elle a 
tout appris sur la modération des échanges 
liés au Web 2.0, ainsi que sur la diffusion de 
produits en ligne et l’utilisation de divers outils 
de publication en ligne. Tout cela, dit-elle, l’a 
aidée dans sa vie professionnelle. À l’époque, 
elle a entamé une deuxième formation et com-
mencé à travailler pour le Réseau des femmes 
d’ouganda (Women of Uganda network, WoU-
gneT) en tant que responsable de l’information.
 en 2010, elle était la seule ougandaise à 
participer à l’événement « opportunités d’ap-
prentissage du Web 2.0 » soutenu par le CTA 
au Collège agricole de baraka au Kenya. « Je 
connaissais environ 80 % de ce qui était ensei-
gné, mais j’ai été en mesure d’approfondir mes 
connaissances », dit-elle. Lorsqu’elle est retour-
née en ouganda, elle a partagé ses nouvelles 
connaissances – par exemple en matière d’utili-
sation des recherches avancées, de flux Rss, de 
documents google et skype – pour former les 
membres de WoUgneT dans l’ouganda rural. 
 « Auparavant, mes publications sur les 
blogs se cantonnaient aux Tic, au genre et 
à la santé », déclare maureen Agena. « mais 
les formations ont élargi ma vision sur la 
manière dont les Tic pouvaient être utilisées, 
en particulier pour aider les gens actifs dans 
l’agriculture. » en 2012, le CTA a financé la par-
ticipation de la jeune femme à une réunion 
organisée par le fAnRPAn sur le rôle que les 
jeunes pouvaient jouer dans l’élaboration de 
politiques agricoles. elle a ensuite travaillé en 
tant que stagiaire au siège de Wageningen 
dans le programme Politiques, marchés et Tic. 
 Dans un message adressé au CTA, elle 
confie : « Je suis extrêmement reconnaissante 
et je ne remercierai jamais assez le CTA pour 
ces deux années d’investissement, d’expé-
rience et d’exposition au monde profession-
nel. Je n’aurais pas pu rêver mieux. » maureen 
Agena a terminé son stage au CTA en 2013 et 
travaille depuis sur les médias sociaux dans 
l’équipe communication du groupe de la 
banque mondiale au Kenya. 
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soutenir la révolution des 
télécentres au rwanda 
 Parmi ceux qui en ont profité, citons 10 
membres de la Coopérative des produc-
teurs de fruits de gakenke (Coapga). « La 
formation a fait une énorme différence pour 
nous », explique Titus nijobigira, président de 
la coopérative de 173 producteurs de fruits. 
« grâce à ce que nous avons appris, nous 
avons accédé à de nouveaux marchés et 
développé un nouveau plan d’affaires. nous 
vendons maintenant des ananas séchés et 
frais et nous avons négocié de meilleurs 
prix pour nos produits. » Les revenus des 
membres ont augmenté et plusieurs ont 
été à même d’ouvrir des comptes épargne 
et de se payer une assurance maladie pour 
la première fois. 
unE vision dE l’avEnir 
 en 2000, le gouvernement rwandais a 
présenté sa voie de développement. « vision 
2020 » proposait d’abandonner une écono-
mie à faibles revenus basée sur l’agriculture 
pour passer à une « économie basée sur les 
connaissances ». entre autres choses, cela 
impliquait la création d’un grand nombre de 
centres d’accès aux Tic – ou de télécentres – 
dans les zones rurales. grâce à ces centres, 
C ’est jour de marché au village de ga-kenke, dans la Province du nord du Rwanda, et en milieu de matinée, le Centre de développement des affaires 
(business Development Centre) tourne à plein 
régime. « Plus de 50 personnes viendront uti-
liser les ordinateurs et internet aujourd’hui », 
affirme la directrice, Alice nadine Kaneza. 
Durant le reste de la semaine, même les 
jours plus calmes, au moins 20 personnes – y 
compris des étudiants, des agriculteurs et des 
entrepreneurs locaux – utilisent les installations 
du centre.
 géré par le Réseau de télécentres du 
Rwanda (Rwanda Telecentre network, RTn) 
au nom du Conseil de développement du 
Rwanda, le centre offre une série de services 
autres qu’internet. Alice nadine Kaneza et 
ses collègues proposent des services de 
secrétariat, des conseils fiscaux et relient la 
communauté aux services électroniques du 
gouvernement. Lors des six premiers mois de 
l’année 2013, le RTn a également proposé des 
formations de cinq jours en comptabilité et en 
planification stratégique, qui ont attiré plus de 
100 personnes.
 en juin 2013, Anna Radavisa, maire élu 
d’une petite communauté de madagascar, a 
écrit un blog sur lequel elle s’exprime sur la 
formation Web 2.0 organisée dans la capitale, 
Antananarivo, le précédent mois de novembre. 
Au premier abord, elle dit avoir été quelque peu 
déconcertée par tout ce jargon sur facebook, 
YouTube, google et ainsi de suite. Cependant, 
elle est vite devenue une adepte convaincue, 
et cela s’est avéré être d’un grand secours 
dans son travail non lié à sa fonction de maire 
pour deux entreprises privées. en outre, elle 
a également été en mesure d’utiliser Linkedin 
et son blog WordPress pour reprendre contact 
avec d’anciens camarades et rencontrer des 
gens dans sa sphère professionnelle et sociale. 
« mon plus grand souhait est que les femmes 
et les jeunes de mon pays puissent obtenir ces 
outils assez vite pour pouvoir s’ouvrir davan-
tage au reste du monde », écrit-elle sur son 
blog. « mon rêve est que les 1 549 communau-
tés de madagascar se modernisent avec l’aide 
de ces outils… De cette façon, madagascar se 
développera bien plus rapidement. » n
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les agriculteurs et entrepreneurs seraient à 
même d’utiliser internet et d’acquérir de nou-
velles compétences.
 « C’était une excellente idée, mais les 
progrès ont été lents au départ », note Paul 
barera, directeur général du RTn. « Le gou-
vernement a commencé à mettre en place 
ses premiers télécentres en 2006, mais seuls 
trente étaient totalement opérationnels en 
2010. » La charge financière était considérable, 
construire et équiper chaque centre revenant 
à environ 100 000 dollars (73 500 euros). 
 Paul barera cherchait depuis longtemps 
des moyens d’améliorer l’accès aux techno-
logies de l’information et de la communica-
tion dans les campagnes. « J’ai toujours eu 
un esprit d’entreprise et je rêvais de créer des 
emplois pour moi et les autres », se souvient-
il. Pour sa thèse universitaire, il s’est penché 
sur l’amélioration de l’accès aux Tic dans les 
zones rurales. en 2006, peu après avoir quitté 
l’Université, une subvention de l’Agence des 
états-Unis pour le développement internatio-
nal (UsAiD) lui a permis d’établir un télécentre 
dans son village natal de nyamata.
 il a dispensé une formation informatique de 
base aux populations locales – la première du 
genre – ainsi que des services internet et de 
secrétariat. il a ensuite ajouté d’autres services. 
il a été le représentant de plusieurs entreprises 
et créé un service de téléphonie mobile per-
mettant de payer les factures d’électricité. il a 
également fourni des conseils, à titre gracieux, 
au gouvernement. mais c’est son partenariat 
avec le CTA qui a réellement changé sa vie 
ainsi que l’approche du Rwanda par rapport 
à la mise en place de télécentres.
s’inspirEr du ModèlE indiEn 
 en 2008, Paul barera a été invité par le CTA 
à participer à un atelier en Zambie consacré à 
la durabilité des télécentres. « C’était un sujet 
important, et l’atelier m’a aidé à développer 
mes idées sur la manière d’assurer un avenir 
à long terme pour mon propre télécentre », 
fait-il remarquer. « mais c’est mon expérience 
en inde deux ans après qui m’a réellement 
ouvert les yeux. » 
 Pendant une visite d’étude en inde orga-
nisée par le CTA en 2009, son groupe a ren-
contré un grand nombre de personnes du 
gouvernement, des Universités, du secteur 
privé et des communautés rurales, et visité 
des télécentres dans cinq états différents. Plu-
tôt que construire des installations coûteuses 
uniquement à cet effet, comme le faisait le 
gouvernement du Rwanda, les indiens équi-
paient des immeubles publics existants avec 
des ordinateurs et des connexions internet 
pour un coût bien inférieur, ne dépassant 
souvent pas plus de 1 000 dollars (735 euros).
 « La visite d’étude en inde a été incroyable-
ment importante en termes de développement 
personnel et elle m’a aidé à développer une vi-
sion pour l’avenir », explique Paul barera. « Cela 
m’a également prouvé que je devais convaincre 
les décideurs politiques qu’ils devaient chan-
ger d’approche. » il n’en a pas fallu beaucoup 
pour les convaincre : les chiffres parlaient d’eux-
mêmes et, avec les conseils de Paul barera, des 
changements importants ont été apportés à la 
politique du gouvernement en matière de Tic.
 Les trente premiers télécentres – y compris 
celui de gakenke – sont maintenant gérés par 
des organisations privées telles que le RTn, 
même s’ils restent sous la supervision du 
Conseil de développement du Rwanda. Le gou-
vernement est actuellement en train de mettre 
en place 60 autres télécentres, en se basant 
sur le modèle indien d’adaptation d’immeubles 
existants, pour un coût relativement faible. 
 La mission du RTn, développée à la suite 
de l’atelier indien, consiste à aider le gouver-
nement et le secteur privé à créer un réseau de 
mille télécentres. Ceux-ci fourniront aux com-
munautés locales les compétences nécessaires 
pour développer leurs entreprises, améliorer 
les possibilités d’emploi chez les jeunes, créer 
de l’emploi – chaque télécentre emploiera au 
moins trois personnes – et relier les commu-
nautés rurales aux services gouvernementaux.
iMpliquEr lE sECTEur privé
 en 2010, avec l’appui du CTA, le RTn a 
réalisé une étude initiale des « points d’accès 
aux Tic » existants dans le Rwanda rural. il a 
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 « J’ai maintenant une bien meilleure idée 
de la façon de gérer efficacement les télé-
centres et de fournir les services dont les gens 
ont besoin », affirme-t-il. il emploie actuelle-
ment 14 personnes et espère bientôt enga-
ger une personne supplémentaire. il souhaite 
avoir mis sur pied six autres télécentres d’ici 
la fin 2015.
 Le Rwanda a accompli des progrès remar-
quables en matière de réduction de la pau-
vreté et d’amélioration du bien-être des com-
munautés rurales. même si près de 45 % des 
Rwandais vivent toujours sous le seuil de pau-
vreté, plus d’un million d’individus – sur une 
population de 10 millions – ont été sauvés de la 
pauvreté au cours de cette dernière décennie. 
Tout porte à croire que la création d’un réseau 
sans cesse croissant de télécentres apportera 
des améliorations supplémentaires aux ser-
vices et aux revenus ruraux. n
ensuite invité 140 entrepreneurs – propriétaires 
de cybercafés, gestionnaires de télécentres 
et fournisseurs de téléphones mobiles – à 
venir participer à un atelier. Depuis lors, le 
RTn organise régulièrement des séances de 
formation et des ateliers visant à améliorer 
leurs compétences commerciales.
 Les bénéfices ont été considérables. Pre-
nez, par exemple, l’expérience d’Anaclet nam-
bajé, qui vit dans la ville de musanze dans le 
nord du pays. il a mis en place son premier 
télécentre en 2007 et a proposé une formation 
de base en informatique, ainsi qu’un accès à 
internet et aux services de secrétariat. Très vite, 
il a mis sur pied trois autres centres, mais son 
entreprise n’a véritablement décollé qu’après 
l’atelier de 2010. Depuis lors, il a profité de 
quatre séances de formation sur des sujets 
allant de la gestion d’entreprise à la compta-
bilité et à la planification stratégique.
Jean de Dieu niyibizi, président de la Coopérative Twihangire imirimo, déploie un rouleau de papier 
plastifié de trois mètres de long, révélant trois croquis stylisés représentant les changements drastiques 
intervenus dans les villages et terres agricoles du voisinage depuis 2006. « en 2006, nous n’obtenions 
que 600 kg de maïs par hectare », affirme Jean de Dieu niyibizi. « en 2011, nous avons obtenu 4 tonnes 
et nous espérons en obtenir 5 l’année prochaine. » 
L’illustration des progrès laisse entrevoir de nombreux autres changements, la plupart pour le meilleur. 
Les toits de chaume percés des habitations ont été remplacés par des toits en tôle. Les routes en piteux 
état ont été améliorées et, dans certains cas, pavées. Le village dispose maintenant de séchoirs pour le 
maïs et de nombreux agriculteurs s’y rendent à motocyclette plutôt qu’à pied ou en charrue.
D’après les membres de la coopérative, la formation qu’ils ont reçue du RTn et d’autres agences au 
Centre de développement des entreprises de gakenke a joué un rôle très important dans l’amélioration 
de leur niveau de vie. « nous avons découvert de nouveaux marchés, développé de nouvelles cultures 
et amélioré nos revenus », fait remarquer Jean. « et étant donné que nous avons été en mesure de 
développer des plans d’entreprise, les banques ont été plus enclines à nous accorder des crédits. » 
Paul barera est particulièrement motivé par la manière dont la coopérative utilise internet. « ils assurent 
leur propre recherche et développement et utilisent les Tic de manière très entrepreneuriale », explique-
t-il. il n’y a pas si longtemps, les principales cultures étaient le maïs et les haricots. Aujourd’hui, grâce 
à l’utilisation des informations sur le Web, ils cultivent des tomates et développent l’élevage de porcs à 
petite échelle. ils ont également appris de nouvelles techniques en matière de stockage et de contrôle 
des maladies et des parasites. 
Transformer des vies dans le rwanda rural
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important, nous pensons que les jeunes ont 
les compétences requises – en particulier 
dans le domaine de l’utilisation des technolo-
gies de l’information et de la communication 
(Tic) – pour assurer la prospérité du secteur 
agricole. »
 Lancé en 2010, le projet Ardyis entend 
sensibiliser les jeunes aux défis auxquels doit 
faire face l’agriculture et au potentiel des Tic. 
Le projet est géré par le CTA, en collabora-
tion avec un comité consultatif comprenant 
plusieurs de ses partenaires régionaux. 
 sa première activité a été un concours 
d’écriture sur la thématique des jeunes trou-
vant des solutions aux défis rencontrés par le 
développement agricole et rural en utilisant 
les Tic. grâce à une publicité dans le maga-
zine phare du CTA, spore, et au bouche-à-
oreille, le concours a attiré 174 candidatures 
de jeunes âgés de 18 à 35 ans issus de 
33 pays ACP. Un jury a sélectionné les 
12 meilleurs essais, deux pour chacune des 
six régions ACP. Les auteurs ont été invités 
à participer au séminaire annuel du CTA de 
2010, organisé à Johannesburg (Afrique du 
sud), pour faire une présentation orale et les 
vainqueurs sont repartis avec un trophée, 
des prix en espèces et des publications du 
CTA. 
 Après le succès du concours d’écriture, le 
CTA et ses partenaires ont lancé un concours 
conçu pour stimuler les blogs qui encou-
ragent les jeunes à se lancer dans l’agri-
culture. Le Concours du meilleur blog sur les 
jeunes et l’agriculture (YobloCo) visait deux 
catégories distinctes : les jeunes hommes et 
femmes des pays ACP ; et les institutions ou 
organisations ACP ayant leurs propres blogs 
relatifs à l’agriculture. Le premier concours 
YobloCo a attiré 90 participants et suscité 
un enthousiasme considérable du public. 
environ 3 000 personnes se sont exprimées 
sur les blogs ou ont voté en ligne. 
 Les meilleurs participants ont été invités 
à une cérémonie de remise de prix organi-
sée lors de la 3e conférence de l’Association 
internationale des spécialistes de l’informa-
E n Afrique subsaharienne, 65 % de la main-d’œuvre est impliquée dans l’agriculture, qui génère environ un tiers du produit intérieur brut. Pour-
tant, malgré son importance, les jeunes ont 
tendance à considérer l’agriculture comme 
une option de carrière peu attrayante. Par 
ailleurs, la moyenne d’âge des agriculteurs 
dans les pays ACP est vieillissante. 
 « Le fait que les jeunes tournent le dos 
au secteur agricole est un problème majeur 
et nous devons donc les encourager à res-
ter dans le secteur », affirme Ken Lohento, 
chargé du projet Agriculture, développement 
rural et jeunesse dans la société de l’infor-
mation (Ardyis) du CTA. « Point tout aussi 





















pour les jeunes, l’agriculture souffre d’un déficit d’image que les Tic comblent 
peu à peu auprès des jeunes agriculteurs.
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tion agricole tenue à Johannesburg en mai 
2012. Les gagnants ont remporté des prix en 
espèces, sont devenus membres du réseau 
du projet et ont bénéficié de nombreuses 
autres opportunités. forts du succès de la 
première édition, le CTA et ses partenaires 
ont lancé une deuxième édition en 2013, 
regroupant davantage de partenaires. 
 Durant l’année 2013, plus de 100 jeunes 
ont reçu une formation dans le cadre du 
projet Ardyis sur la manière d’utiliser les 
Tic, avec un accent particulier sur l’écriture 
de blogs pour renforcer l’engagement des 
jeunes dans le secteur de l’agriculture. Des 
ateliers de formation ont été organisés en 
Afrique centrale, dans le Pacifique et dans 
les Caraïbes. « nous étions particulièrement 
fiers de l’atelier du Congo, puisque l’Afrique 
centrale avait tendance à être négligée », 
affirme Ken Lohento. Le CTA a reçu plus de 
300 réponses à son appel à participation 
pour un atelier qui pouvait accueillir 25 per-
sonnes maximum. 
 outre les concours et ateliers, le projet 
a diffusé des informations sur les Tic et les 
opportunités agricoles via son site Web, les 
listes de diffusion et en utilisant les réseaux 
sociaux tels que Twitter et facebook. À 
la fin 2013, Ardyis comptait environ 900 
« followers » sur Twitter et 2 200 fans sur 
facebook.
 s’exprimant sur l’influence du projet 
Ardyis, Ken Lohento souligne deux réalisa-
tions principales. D’une part, il estime que 
les concours et les séances de formation se 
sont avérés être un instrument précieux pour 
redorer le blason de l’agriculture et promou-
voir l’utilisation des Tic dans l’agriculture, en 
particulier par les jeunes. mais surtout, les 
activités ont ouvert de nouvelles opportuni-
tés pour un grand nombre de participants, 
comme en témoignent les histoires ci-après. 
fairE bougEr lEs CHosEs 
à MadagasCar
 en 2012, le groupe Jeunes et Agriculture 
à madagascar a remporté le deuxième prix 
dans la catégorie institutionnelle du YobloCo 
pour la région Afrique de l’est. ses membres, 
qui avaient créé un blog avec l’appui de 
l’organisation formation aux technologies 
et à l’agriculture (fTA) – http://jeuneagrima-
dagascar.org/ – ont utilisé le prix de 3 000 
euros pour soutenir deux entreprises. ils ont 
organisé des activités visant à sensibiliser 
les jeunes à l’importance de l’agriculture et 
au rôle qu’ils pourraient jouer dans l’agri-
culture ; et ils ont développé e-market Rural, 
une application Web et mobile conçue pour 
fournir aux agriculteurs des informations sur 
les prix du marché.
 L’application e-market Rural a été lancée 
en juin 2013 lors d’une réunion d’une journée 
à laquelle ont participé des représentants 
de coopératives agricoles, du ministère de 
l’Agriculture, du ministère du Commerce, de 
plusieurs agences de développement et des 
fournisseurs d’accès à internet. « Ce fut une 
vraie réussite et je pense que cela traduit la 
manière dont Ardyis a encouragé les jeunes 
à développer des innovations qui peuvent 
améliorer le bien-être et la productivité des 
agriculteurs », se réjouit Ken Lohento.
l’ExpériEnCE dE nawsHEEn 
HosEnally
 nawsheen hosenally étudiait l’agriculture 
à l’Université de maurice lorsqu’elle a enten-
du parler pour la première fois du concours 
d’écriture Ardyis. même si elle ne faisait pas 
partie des gagnants, elle figurait néanmoins 
dans le top 30 et a donc été invitée à partici-
per à l’atelier de formation Web 2.0 à Accra 
(ghana) en 2011. « J’avais déjà un blog, et 
j’utilisais les outils Web 2.0 », se souvient-elle, 
« mais je n’utilisais pas le blog pour aborder 
des thématiques agricoles ». elle utilisait plu-
tôt « nawsheen world » – http://nawsheenh.
blogspot.com – pour le réseautage et pour 
garder le contact avec ses amis. Tout cela a 
changé après l’atelier. À compter de ce jour, 
elle s’est intéressée plus sérieusement aux 
questions agricoles. 
 en 2012, nawsheen hosenally a remporté 
le premier prix (1 500 euros) de la première 
édition du YobloCo. Depuis lors, sa carrière 
professionnelle a pris son envol. Peu après 
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a pu partager des idées et des informations – 
et même rencontrer des amis – avec d’autres 
jeunes travaillant dans le même domaine.
 en 2012, l’entreprise de solomon elorm 
Allavi a remporté le prix institutionnel de la 
première édition de YobloCo. « même si nous 
avions déjà un site Web pour l’entreprise, je 
n’avais jamais tenu un blog auparavant », 
confie solomon. « C’est le concours YobloCo 
qui m’a encouragé à le faire. » Allez jeter un 
œil au blog – http://agricinghana.com/ – et 
constatez par vous-mêmes comme il s’est 
étoffé. en moyenne, il attire 80 visiteurs par 
jour, et bien plus encore sur les blogs de 
solomon consacrés à des thématiques par-
ticulièrement intéressantes.
 solomon elorm Allavi a utilisé les 3 000 
euros pour rémunérer son équipe et acheter 
du nouveau matériel et des logiciels pour son 
entreprise. Tout cela lui a permis de déve-
lopper ses activités, essentiellement au profit 
des agriculteurs locaux. Pour vous donner 
un exemple, syecomp fournit actuellement 
des données géo-référencées précises à 
280 petits producteurs d’ananas au ghana. 
Ceci s’inscrit dans le cadre d’un processus 
qui permettra aux cultivateurs de se confor-
mer aux normes gLobALg.A.P, qui sont 
requises pour exporter des produits vers 
l’Union européenne. n
 
avoir remporté le concours, le CTA l’a mise 
en contact avec le fAnRPAn et elle a figuré 
parmi les six jeunes chargés de réaliser des 
études – dans son cas une étude axée sur 
maurice – visant à examiner le statut des 
jeunes dans l’élaboration des politiques 
agricoles. 
 en novembre 2012, le CTA a proposé à 
nawsheen hosenally un stage d’un an au 
siège de l’organisation à Wageningen. « J’ai 
été invitée par plusieurs organisations à des 
conférences, en tant que représentant du 
CTA, et j’ai assisté à des présentations sur 
la jeunesse, les Tic et l’agriculture », raconte-
t-elle. elle a également travaillé avec Ken 
Lohento, son superviseur, pour mettre au 
point le projet Ardyis et planifier la conférence 
de Kigali 2013 du CTA, intitulée « iCT4Ag : le 
tremplin digital de l’agriculture inclusive ». 
et bien sûr, elle a continué à alimenter son 
blog.
l’HisToirE dE soloMon ElorM 
allavi
 solomon elorm Allavi connaissait bien 
le CTA lorsqu’il s’est inscrit au deuxième 
concours d’écriture Ardyis en 2011, orga-
nisé en partenariat avec le nepad. expert 
en systèmes d’information géographique 
(sig), solomon elorm Allavi avait déjà créé sa 
propre petite entreprise, syecomp business 
services, à Accra (ghana). L’entreprise avait 
pour vocation de fournir des services sig 
aux petits agriculteurs et c’était là le sujet de 
l’essai de solomon, qui a remporté le premier 
prix dans la catégorie Afrique de l’ouest.
 « Le concours d’écriture m’a permis 
d’étudier comment les Tic pouvaient être 
utilisées pour aider les petits producteurs et 
cela m’a encouragé à chercher des solu-
tions pratiques pouvant être utilisées par 
mon entreprise dans ses activités », affirme 
solomon. il a utilisé l’argent gagné pour 
acheter des documents d’appels d’offres 
et une attestation de paiement des impôts, 
permettant à syecomp de participer à des 
appels d’offres pour des contrats publics. il 
a également rejoint « l’Ardyis D-group », une 
plateforme de mise en réseau sur laquelle il 
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des informations sur les questions agricoles 
et elles ont été en mesure d’acheter de meil-
leures semences dans les pays voisins. 
 grâce à la subvention de genARDis, des 
villageois en Tanzanie, fatigués de devoir 
marcher plusieurs heures jusqu’au marché, 
ont pu acheter des téléphones mobiles. ils 
les utilisent maintenant pour obtenir des in-
formations sur le marché et communiquer 
avec les acheteurs et ils ont récemment éta-
bli leur propre marché, gagnant à la fois du 
temps et de l’argent. Ce ne sont là que trois 
expériences réussies parmi de nombreuses 
autres.
 Les autres bénéficiaires, ayant reçu une 
subvention de 7 000 euros chacun, ont été 
fortement encouragés à agir au-delà de 
genARDis et se sont vu octroyer des outils et 
une formation afin de porter leur recherche et 
leur réflexion à un stade supérieur. Certains 
ont utilisé les résultats de leur recherche dans 
le plaidoyer politique ; d’autres ont appro-
fondi leurs connaissances sur les nouveaux 
outils de suivi et d’évaluation. n
les petits ruisseaux font  
les grandes rivières 
E n 2002, une réunion organisée au siège du CTA à Wageningen a examiné com-ment les femmes des communautés rurales pouvaient obtenir un meilleur 
accès aux technologies de l’information et 
de la communication (Tic). Les participants 
ont rédigé un plan qui a mené à la création 
d’un système de petites subventions connu 
sous le nom de genARDis (genre, Agricul-
ture et Développement rural dans la société 
de l’information). Depuis lors, genARDis a 
fourni un soutien à 34 organisations dans 
21 pays. Les résultats sont impressionnants. 
« genARDis a prouvé qu’il est possible de 
créer des initiatives apportant une véritable 
contribution avec un investissement financier 
de départ relativement modeste », explique 
oumy ndiaye du CTA, citant quelques-unes 
des réussites.
 Au bénin, les femmes des zones rurales 
ont appris de nouvelles techniques de 
conservation du poisson et amélioré leur 
accès aux marchés, après une formation à 
l’utilisation de la vidéo, de la télévision et des 
téléphones mobiles. en République démo-
cratique du Congo, une subvention a permis 
à une ong d’établir un réseau de femmes 
rurales, qui ont été formées à l’utilisation des 
Tic. Les femmes peuvent maintenant échanger 
AU BÉNIN, LES FEmmES DES zONES rUrALES ONT APPrIS DE 
NOUvELLES TEChNIqUES DE CONSErvATION DU POISSON ET 
AmÉLIOrÉ LEUr ACCèS AUx mArChÉS, APrèS UNE FOrmATION 
à L’UTILISATION DE LA vIDÉO, DE LA TÉLÉvISION ET DES 
TÉLÉPhONES mOBILES.”
“













> Renforcer les organisations de producteurs
 
la science a un rôle important à jouer dans le 
développement d’une industrie agricole prospère 
et dans la lutte contre l’insécurité alimentaire. 
L’approche de recherche du système agricole de 
science, technologie et innovation (Asti), soutenue par 
le CTA, tend à promouvoir l’innovation et à encourager 
les scientifiques à coopérer plus étroitement avec les 
décideurs politiques et les agriculteurs. grâce au soutien 
du CTA, les scientifiques et étudiants de 200 Universités 
et centres de recherche de pays ACP peuvent désormais 
consulter librement la bibliothèque agronomique 
fondamentale virtuelle (essential electronic Agricultural 
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l’efficacité des fonctions clés au niveau du 
système ; et schématiser les liens entre les 
acteurs.
 « L’approche du système Asti fournit un 
excellent cadre pour la collecte d’informa-
tions et l’analyse de tous les acteurs qui 
influencent l’activité d’un secteur », explique 
irene egyir. « elle a changé ma manière de 
voir le développement agricole et a été très 
bénéfique pour mon travail. »
 À la suite de l’atelier d’Accra, irene egyir 
s’est jointe au CsiR pour l’analyse du sous-
secteur de la banane plantain au ghana à 
l’aide du système Asti. outre la recherche 
documentaire, cette approche a néces-
sité la collecte de données auprès de 358 
personnes impliquées dans la chaîne de 
valeur – des cultivateurs aux commerçants 
en passant par les transformateurs. L’étude 
a révélé qu’il existait des liens forts entre les 
agriculteurs et les commerçants, mais que 
ceux entre les chercheurs et les décideurs 
politiques étaient relativement faibles. 
 sur la base de leurs découvertes, irene 
egyir et ses collègues ont formulé plusieurs 
recommandations. ils ont notamment ap-
pelé le gouvernement à revoir à la hausse 
le budget alloué à la recherche et aux 
agences de développement ainsi qu’à ren-
forcer le dialogue politique. Les auteurs ont 
également conseillé aux ong et au secteur 
privé d’intervenir davantage dans l’octroi de 
crédits aux organisations agricoles. enfin, ils 
ont diffusé leurs conclusions sur des plate-
formes nationales et internationales et les 
ont publiées dans des revues scientifiques.
 « L’un des intérêts de l’approche du sys-
tème Asti est qu’elle rassemble les agricul-
teurs, les commerçants, les transporteurs, 
les fournisseurs d’intrants et tous les autres 
acteurs impliqués dans la chaîne de valeur 
pour discuter des problèmes et chercher des 
solutions », note irène egyir. 
 Depuis lors, irene egyir a pris part à de 
nombreux autres projets utilisant le cadre 
méthodologique du système Asti, dont une 
le pouvoir 
d’une idée forte
E n 2007, le Dr irene egyir, chef du Département d’économie agricole et d’agro-industrie à l’Université du ghana, a participé à un atelier de 
formation de formateurs organisé par le 
CTA en collaboration avec le Conseil pour la 
recherche scientifique et industrielle (CsiR) à 
Accra. L’objectif de l’atelier était de présenter 
aux scientifiques et à d’autres participants 
le concept des systèmes d’innovation et sa 
pertinence quant à la compréhension, l’ana-
lyse et le renforcement du système agricole 
de science, technologie et innovation (Asti) 
pour de meilleures performances agricoles 
dans les pays ACP. 
 « Pour moi, cela a été une véritable révé-
lation ! », se souvient irene egyir. « Tout ce 
que j’avais entendu au cours de l’atelier sur 
le système Asti faisait écho au travail que 
j’avais jusqu’alors accompli sur des sujets 
tels que l’utilisation de produits agrochi-
miques par les producteurs de plantain ou 
l’agriculture urbaine. » 
 Le cadre méthodologique du système 
Asti a été élaboré et testé en 2004 et 2005 
conjointement par le CTA et l’institut pour les 
technologies nouvelles de l’université des 
nations unies (UnU-intech), en partenariat 
avec des organisations des pays ACP. Après 
avoir été modifié en 2006 – sur les conseils 
de l’Union européenne, d’Universités des 
pays ACP, d’organisations de recherche et 
de partenaires de développement –, il a été 
jusqu’à présent largement utilisé pour ana-
lyser les performances de sous-secteurs et 
de produits spécifiques. Le cadre méthodo-
logique comporte six étapes : analyser l’en-
vironnement politique et les performances 
actuelles et passées du sous-secteur étudié ; 
identifier les acteurs clés ; évaluer leurs com-
pétences, habitudes et pratiques ; analyser 
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étude importante sur les pêcheries d’eau 
douce et de mer au ghana. Commanditée 
par le CTA, cette dernière faisait partie de la 
série d’études de cas sur des produits me-
nées par des chercheurs de pays ACP. Les 
autres études ont notamment porté sur les 
fleurs coupées au Kenya, l’industrie laitière 
en Zambie, la production de noix de mus-
cade à la grenade, de bananes à saint-vin-
cent-et-les-grenadines et de riz au sénégal 
et en Papouasie-nouvelle-guinée.
 irene egyir a régulièrement recours au 
cadre méthodologique du système Asti 
dans son travail universitaire. « il fait désor-
mais partie de ma boîte à outils dans deux 
des cours que je donne », annonce-t-elle. 
Le premier, qui attire chaque année jusqu’à 
trente étudiants, se concentre sur l’économie 
rurale ; l’autre aborde le thème de l’agricul-
ture intelligente face au climat. Le CTA a invité 
irene egyir à partager ses connaissances 
et expériences lors d’ateliers de formation 
de formateurs en éthiopie, au ghana et au 
nigeria. 
 À l’instar d’irene egyir, des experts des 
pays ACP formés par le CTA ont également 
été amenés à former d’autres personnes et 
ont eux aussi intégré le cadre méthodolo-
gique dans leur travail de recherche. enfin, 
certains professeurs d’Université et réseaux 
universitaires ont inclus des modules du pro-
gramme du CTA de formation des forma-
teurs dans leur cursus académique et leurs 
programmes de recherche. n
renforcer la recherche  
agricole 
loppement en s’investissant dans des pro-
grammes qui peuvent contribuer à la dura-
bilité et à la rentabilité du secteur agricole, 
ainsi qu’à une meilleure sécurité alimentaire 
et nutritionnelle. grâce au soutien du CTA, le 
Cardi peut actuellement entreprendre des 
recherches et mener des dialogues scien-
tifiques et politiques sur les systèmes de 
science, de technologie et d’innovation, le 
changement climatique, les Tic et les chaînes 
de valeur.
CHangEMEnT CliMaTiquE dans 
lEs CaraïbEs
 Le développement agricole aux Caraïbes 
risque d’être fortement entravé par le chan-
gement climatique. nous constatons déjà un 
accroissement de l’intensité des ouragans et 
une modification de la périodicité des pré-
cipitations, qui entraîne des inondations et 
P endant de nombreuses années, l’ins-titut de recherche et de développe-ment agricoles des Caraïbes (Cardi) a abrité le bureau régional du CTA 
– il y en avait un autre dans le Pacifique – 
et était chargé de gérer ses activités dans 
les Caraïbes. en 2008, le CTA et le Cardi 
ont convenu qu’il était temps de revoir cet 
accord. Cette décision n’a nullement altéré 
les liens entre les deux institutions. « Actuel-
lement, nous travaillons ensemble sur des 
programmes s’inscrivant dans notre plan à 
moyen terme et dans le plan stratégique du 
CTA », explique le directeur général du Cardi, 
Arlington Chesney. 
 fondé en 1975, le Cardi est une agence 
de recherche agricole de premier plan active 
dans 12 pays des Caraïbes. il se concentre 
largement sur la recherche pour le déve-
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des sécheresses majeures. Aider les agricul-
teurs caribéens à s’adapter au changement 
climatique est devenu une priorité. Dans ce 
but, le Cardi et le CTA coordonnent ensemble 
depuis 2010 plusieurs activités liées au chan-
gement climatique. 
 en 2010, les deux organismes se sont 
concentrés sur l’agriculture protégée. il 
s’agissait de trouver une manière d’utiliser 
les serres pour protéger les cultures contre 
les inondations, les sécheresses et autres 
phénomènes climatiques. Au cours des 
années qui ont suivi, le Cardi et le CTA se 
sont intéressés à la gestion de l’eau dans 
le contexte du changement climatique, à 
l’impact de ce dernier sur les ressources phy-
togénétiques et à la lutte contre les nuisibles 
dans le contexte du changement climatique.
 Chacun de ces sujets a fait l’objet d’un 
important atelier organisé lors des semaines 
caribéennes de l’Agriculture, qui se tiennent 
une fois par an. « Avant de lancer ces ate-
liers, nous avons mené des consultations et 
des réunions de groupe et commandé des 
études documentaires sur différents as-
pects de chaque sujet », explique Arlington 
Chesney. « nous avons également identifié 
des cas de réussite et créé des programmes 
de recherche sur le terrain ». À la suite des 
ateliers, le Cardi a rédigé des documents 
d’orientation et d’autres publications afin 
de sensibiliser les agriculteurs, les décideurs 
politiques et la population.
 Ces initiatives ont-elles toutefois changé 
quelque chose ? « Je pense que nous avons 
influencé la politique, du moins indirecte-
ment », affirme Arlington Chesney. « il faut 
être conscient qu’aucune de ces activités 
n’est autonome. elles font toutes partie d’un 
processus plus important. Ainsi, nous avons 
plus de chances que nos recommandations 
soient mises en pratique. »
 José fonseca, coordinateur de pro-
gramme principal du CTA, estime que les 
ateliers et les processus qui y sont associés 
ont un impact significatif. « Prenez l’exemple 
de la recherche sur l’agriculture protégée : 
elle nous a permis d’aller au-delà de la rhé-
torique sur le changement climatique et de 
trouver des solutions pratiques », affirme-t-il. 
« Le résultat est que l’adaptation au change-
ment climatique figure désormais à l’ordre 
du jour politique. » enfin, des résultats de 
recherche ont apporté des informations sur 
les activités du Comité de conseil de gestion 
technique de la Communauté caribéenne 
(Caricom), qui exerce une grande influence 
sur les politiques nationales et régionales.
TirEr lE MEillEur parTi dE 
l’innovaTion
 Ces dernières années, il était devenu 
évident que la plupart des pays en déve-
loppement, y compris ceux des Caraïbes, ne 
retiraient pas les mêmes bénéfices de leur 
investissement dans la recherche agricole 
que les pays développés. « il y a quelques 
années, le CTA nous a demandé de recher-
cher les causes précises de cette situation », 
explique le responsable scientifique du Cardi 
norman gibson. « Pour ce faire, nous avons 
eu recours à l’approche du système agricole 
de science, technologie et innovation (Asti). » 
 L’approche conventionnelle de diffusion 
est la suivante : des concepts innovants 
sont élaborés dans des centres d’excellence 
comme des Universités ou des instituts de 
recherche et les services de vulgarisation ont 
ensuite pour mission de les introduire auprès 
des agriculteurs. fréquemment, une telle ap-
proche s’avère inefficace. « Au cours de nos 
recherches, nous avons découvert que des 
innovations fructueuses apparaissaient aux 
“frontières de la connaissance”, c’est-à-dire 
lorsque des organisations et des individus 
de différents horizons travaillent main dans 
la main et partagent leurs idées », ajoute 
norman gibson. 
 Le mode de recherche du système Asti a 
complètement changé la façon de penser la 
recherche. « Par le passé, les autres instituts 
de recherche et nous-mêmes n’impliquions 
jamais les décideurs politiques dans notre 
travail et la recherche scientifique avait lieu 
dans un milieu très fermé », se souvient-il. 
« Aujourd’hui, nous incluons délibérément 
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les politiques et les entrepreneurs agricoles 
dès le début de tous nos programmes de 
recherche, car nous estimons qu’il est impor-
tant qu’ils soient au courant de ce que nous 
faisons. nous avons ainsi plus de chances 
que nos innovations fassent une réelle dif-
férence. »
 Le but n’était pas simplement de prendre 
le téléphone et d’inviter des responsables po-
litiques et des entrepreneurs à des réunions 
et des ateliers. « nous devions renforcer leurs 
capacités. Dans cette optique, le CTA a fait 
la promotion de formations à l’intention des 
ministères de l’Agriculture, de l’institut natio-
nal d’enseignement supérieur (niheRsT), du 
Cardi et d’organisations agricoles », explique 
norman gibson. Une grande partie des 
actions a été consacrée à l’apprentissage 
par la pratique, par le biais d’études de cas 
sur différents produits comme les bananes 
à saint-vincent-et-les-grenadines, la noix de 
muscade à la grenade et les petits rumi-
nants dans six autres pays. À chaque fois, 
les scientifiques et responsables politiques 
ont tenté de comprendre les liens complexes 
qui existent entre politique, innovation et pro-
duction. 
 La recherche a permis au Cardi et à ses 
partenaires de mieux comprendre les dif-
férents problèmes qui doivent être pris en 
compte lors de la promotion de nouvelles 
idées ou innovations auprès d’agriculteurs. 
Pour illustrer ce point, norman gibson cite 
le cas de la biodiversité culturale : « vous 
pouvez promouvoir des variétés formidables, 
cela ne servira à rien si vous ne savez pas 
comment les déplacer d’une région, ou d’un 
pays, à l’autre. et ce problème est d’ordre 
politique. Auparavant, le Cardi se serait 
principalement concentré sur les aspects 
agronomiques. nous ne nous serions pas 
intéressés aux problèmes politiques et régle-
mentaires. À présent, nous le faisons. »
sE fairE ConnaîTrE
 Arlington Chesney se souvient d’une 
conversation qu’il a eue il y a quelques an-
nées avec le président d’une association de 
médias. il se plaignait de la faible attention 
accordée à l’agriculture dans la presse. « il 
m’a alors dit : “Le problème, c’est que l’agri-
culture n’est pas sexy, ne fait pas scandale et 
ne fait donc pas vendre les journaux.” voilà 
pourquoi le secteur était si peu médiatisé. »
 Cette situation prévalait avant que CTA 
aide le Cardi à encourager les scientifiques 
et les journalistes à mieux se comprendre. 
Depuis 2010, les deux institutions organisent 
des ateliers médiatiques annuels pendant 
la semaine caribéenne de l’Agriculture. Au 
cours du premier atelier, il était évident que 
les journalistes ne savaient pas grand-chose 
de l’agriculture et n’avaient pas conscience 
de son importance dans les Caraïbes. Les 
scientifiques, quant à eux, ne connaissaient 
pour ainsi dire rien au fonctionnement 
des médias et ne savaient pas comment 
s’adresser aux journalistes. « même si le 
premier atelier a été plutôt chaotique, ceux 
qui ont suivi ont permis aux deux parties de 
mieux comprendre les besoins de l’autre », 
explique Arlington Chesney.
 D’autres activités ont également encou-
ragé les scientifiques et les journalistes à 











pas de recherche sans innovations et idées audacieuses.
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les domaines du tourisme, de l’eau et de 
l’énergie, des Tic, de l’agriculture et de l’envi-
ronnement, et de la santé individuelle.
 Peu de temps avant la publication de 
cet ouvrage, le CCsT a organisé un atelier 
CTA en Jamaïque intitulé « Constituer une 
masse critique pour la science et l’inno-
vation : identifier les propositions intéres-
santes pour les jeunes professionnels et 
entrepreneurs caribéens » (building a Cri-
tical mass for science and innovation: iden-
tifying the value Proposition for Caribbean 
Young Professionals and entrepreneurs). « il 
s’inscrivait dans une série d’ateliers régio-
naux que le CTA avait organisés en 2009 
pour attirer l’attention de la communauté 
ACP sur la nécessité de constituer une 
masse critique de scientifiques et d’inno-
vateurs pour stimuler le développement 
socio-économique », explique Judith Ann 
francis du CTA. L’atelier caribéen a été une 
plateforme qui a permis de tirer des leçons 
des réussites présentées et de partager les 
meilleures pratiques. « il a été le premier à 
promouvoir la recherche, l’entrepreneuriat 
et l’innovation agricoles et à encourager 
faire le lien entre chercheurs 
et entrepreneurs 
I l n’est pas difficile de dresser un tableau sombre de l’industrie agricole dans les Caraïbes. La région est devenue un impor-tateur net d’aliments, importations dont la 
valeur annuelle est estimée à 3,5 milliards 
UsD (25,68 milliards d’€) ; et la contribution 
de l’agriculture au Pib a tendance à stagner 
ou à décliner. Cependant, bon nombre de 
réussites invitent à se réjouir : à travers toute 
la région des Caraïbes, les entrepreneurs et 
les producteurs montrent qu’il est possible 
d’augmenter la production alimentaire, de 
créer de l’emploi et de développer de nou-
veaux marchés. 
 Jusqu’à récemment, peu d’efforts ont 
été entrepris pour répertorier les exemples 
de réussites au-delà de Trinité-et-Tobago. 
Dès lors, le Conseil caribéen de la science 
et de la technologie (CCsT), soutenu par 
l’organisation des états américains (oeA), 
a décidé de rechercher et documenter les 
« exemples de réussites dans l’innovation 
et l’entrepreneuriat aux Caraïbes » (success 
stories in Caribbean innovation and entre-
preneurship). Le livre qui en a résulté décrit 
l’essor de quelque trente entreprises dans 
et le CTA soutiennent les prix des médias 
des Caraïbes (Caribbean media Awards) 
du journalisme agricole – remis lors de 
la semaine caribéenne de l’Agriculture –, 
qui récompensent notamment le meilleur 
reportage télévisé, la meilleure publication 
dans les nouveaux médias, la meilleure 
publication imprimée, le meilleur reportage 
radio et le meilleur reportage citoyen. « il 
ne fait aucun doute que toutes ces activi-
tés ont apporté leur pierre à l’édifice et rien 
de cela ne serait arrivé sans le soutien du 
CTA », affirme Arlington Chesney. « À l’heure 
actuelle, nous pouvons lire beaucoup plus 
d’articles dans la presse et écouter plus 
d’émissions télévisées et radiophoniques 
consacrées aux questions agricoles dans 
les Caraïbes. » n
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 Les membres du Rienet continuent de 
participer à des activités scientifiques et tech-
nologiques du CTA dans les Caraïbes. en no-
vembre 2012, plusieurs membres sélection-
nés ont débattu sur le sujet : « Ajouter de la 
valeur aux aliments locaux afin d’assurer la 
sécurité alimentaire et nutritionnelle : mythe 
ou option stratégique ? » Des représentants 
d’offices de commercialisation et de mar-
keting, des transformateurs agricoles, des 
nutritionnistes, des responsables politiques, 
des chercheurs et des agriculteurs ont éla-
boré une feuille de route de trois ans afin 
d’ajouter de la valeur, tant économique que 
nutritionnelle, aux aliments locaux. Les acti-
vités qui ont suivi comprenaient une étude 
visant à mieux comprendre les perceptions 
et les préférences des consommateurs en 
matière d’aliments locaux. La plateforme 
Rienet a servi à faciliter la communication 
et à échanger les connaissances. n
les jeunes Caribéens à ne pas douter de 
leur vision des choses, de leurs instincts 
de création et de leurs compétences spé-
cifiques », déclare Judith Ann francis. 
 L’atelier a abouti à la création du Réseau 
innovation et entrepreneuriat en matière de 
recherche dans les Caraïbes (Rienet). Les 60 
participants à l’atelier en sont devenus les 
premiers membres. Le Réseau en compte 
aujourd’hui plus de 500 et propose un forum 
de discussion électronique pour les entrepre-
neurs – qui représentent environ 60 % des 
membres – et les chercheurs, la plupart étant 
impliqués dans l’agriculture. 
CréEr dEs liEns 
 Le réseau s’est révélé une plateforme 
efficace et peu coûteuse de partage de 
connaissances sur la recherche et l’innova-
tion. il a également permis d’améliorer des 
entreprises individuelles. Lovaan superville 
de l’institut national d’enseignement supé-
rieur (niheRsT), travaillant au secrétariat 
du CCsT, cite l’exemple d’un cultivateur de 
produits biologiques qui a conquis de nou-
veaux clients grâce à la publicité dont il a 
bénéficié sur le site internet du Rienet. « Je 
considère ce réseau comme une sorte de 
service d’assistance », dit-elle. Le CTA a conti-
nué de soutenir Rienet depuis 2010.
 Le Rienet sert aujourd’hui de source de 
connaissances sur la science et l’entre-
preneuriat. entre 2011 et 2012, 72 articles 
issus de toute la région des Caraïbes ont 
été chargés sur le site internet www.rienet.
net, ce qui représente une nouvelle publica-
tion par mois pour chacun des six thèmes 
principaux : « champion du mois », actua-
lité des recherches, exemples de réussites, 
propositions intéressantes, et perspectives 
d’avenir et innovation. Les utilisateurs en-
registrés peuvent noter chaque article au 
moyen d’un système de notation de 1 à 5. 
« Le défi est d’augmenter la moyenne de 
chaque catégorie et d’essayer de faire en 
sorte que chaque publication obtienne au 
moins 3 points », explique l’administrateur 
du Rienet, ian ivey, dans son rapport tech-
nique de 2012.
LE rÉSEAU INNOvATION ET 
ENTrEPrENEUrIAT EN mATIèrE DE 
rEChErChE DANS LES CArAïBES 
PrOPOSE UN FOrUm DE DISCUSSION 
ÉLECTrONIqUE POUr LES 
ENTrEPrENEUrS ET LES ChErChEUrS, 
LA PLUPArT ÉTANT ImPLIqUÉS 
DANS L’AGrICULTUrE. LE rIENET 
SErT AUjOUrD’hUI DE SOUrCE DE 
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près de la moitié des bases de données TeeAL 
distribuées dans le monde en développement 
par l’Université de Cornell.
 La base de données se présente sous la 
forme d’un disque dur externe auquel il est 
possible d’accéder hors ligne sur un réseau 
local, de sorte qu’un accès à internet n’est pas 
nécessaire. « Dans de nombreux pays en dé-
veloppement, les scientifiques ne peuvent lire 
que des extraits de revues en ligne – et unique-
ment s’ils ont accès à internet – et la plupart 
des institutions ne sont tout simplement pas 
en mesure de s’offrir les abonnements com-
plets », explique Thierry Doudet, responsable 
du Programme de gestion des connaissances 
et des communications du CTA. 
 Les réactions concernant l’utilisation de 
TeeAL ont été extrêmement positives. Citons, 
par exemple, la façon dont la base de don-
nées a été utilisée par l’Université du Paci-
fique sud (University of the south Pacific, UsP). 
bien que le CTA n’ait pas financé directement 
l’acquisition de TeeAL par le campus d’Alafua, 
dans les samoa – plus spécifiquement par la 
bibliothèque de la faculté d’agriculture et de 
technologie alimentaire –, la bibliothécaire en 
chef de l’UsP, Angela Jowitt, a été si impres-
sionnée par la collection de TeeAL qu’elle a 
travaillé d’arrache-pied pour obtenir le parrai-
nage du CTA pour les campus des fidji, des 
îles salomon et du vanuatu. 
 Dans un message à erica Reniff, respon-
sable de la diffusion et des relations client de 
TeeAL, Angela Jowitt a écrit : « TeeAL est très 
importante pour nous, à l’UsP, étant donné 
qu’il s’agit d’un moyen économiquement 
avantageux de fournir des informations agri-
coles à notre personnel et à nos étudiants. elle 
nous est également très précieuse, car elle 
donne accès au texte intégral. nous appré-
P ar la présente, je tiens à vous remercier très sincèrement pour ce que j’appel-lerais le cadeau le plus précieux que l’Université ait jamais reçu », écrit owen 
baya, administrateur principal de l’Université 
de Pwani, au Kenya. « Je peux vous assurer 
que cet ensemble contribuera largement à 
faire de l’Université de Pwani une grande 
institution académique. »
 L’administrateur faisait référence à la base 
de données de la bibliothèque agronomique 
fondamentale virtuelle (essential electronic 
Agricultural Library, TeeAL). Publiée par la 
bibliothèque mann de l’Université de Cornell, 
TeeAL offre aux scientifiques et aux étudiants 
du monde en développement un accès au 
texte intégral d’articles provenant de plus de 
275 revues scientifiques traitant de l’agricul-
ture et des sciences connexes. on estime que 
les abonnements annuels à toutes les revues 
accessibles sur TeeAL, s’ils étaient souscrits 
individuellement par une institution, coûte-
raient plus de 1 million de dollars Us (736 700 
euros). grâce au soutien du CTA depuis 2009, 
à la fin 2013, 200 Universités et organismes 
de recherche des pays ACP – l’un des derniers 
candidats étant une Université de somalie, un 
pays ravagé par la guerre – avaient reçu la 
base de données TeeAL. Ce chiffre représente 
TEEAL OFFrE AUx SCIENTIFIqUES 
ET AUx ÉTUDIANTS DU mONDE EN 
DÉvELOPPEmENT UN ACCèS AU TExTE 
INTÉGrAL D’ArTICLES PrOvENANT DE 
PLUS DE 275 rEvUES SCIENTIFIqUES 
TrAITANT DE L’AGrICULTUrE ET DES 
SCIENCES CONNExES.”
“
améliorer l’accès à la science 
et à la recherche
“
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la base de données TEEal offre aux étudiants un accès peu coûteux à la recherche agricole.
cions réellement le parrainage du CTA, qui 
nous a également permis d’installer TeeAL 
dans trois autres de nos campus régionaux 
où sont basés nos étudiants en recherche 
agricole, afin de leur donner accès à des 
informations agricoles de qualité. »
 Par le passé, le CTA fournissait gratuite-
ment diverses bases de données. Toutefois, 
lorsqu’il a demandé aux bénéficiaires de rem-
plir un questionnaire pour renouveler leurs 
abonnements, moins de 10 % ont répondu. 
« nous ne pouvions justifier les dépenses si les 
organisations ne répondaient pas », déclare 
Thierry Doudet. Cela a influencé l’approche du 
CTA en matière de mise à disposition de bases 
de données. en tant qu’acheteur en gros, le 
CTA paie à Cornell un prix réduit pour les 
bases de données TeeAL. La base de données 
est alors fournie gratuitement aux candidats 
retenus dans les pays ACP. en contrepartie, 
les bénéficiaires doivent payer chaque année 
une petite cotisation pour obtenir les mises à 
jour pour leur base de données. bon nombre 
d’entre eux – dont l’UsP – s’en acquittent à 
présent.
 De nombreux instituts de recherche et 
Universités dont les bases de données TeeAL 
ont été parrainées par le CTA organisent des 
formations pour leur personnel. Pour ne citer 
qu’un exemple, l’Université d’Afrique de l’est de 
baraton (University of eastern Africa, baraton, 
UeAb) a organisé un atelier dans son Centre 
de vulgarisation d’eldoret en juin 2013. L’atelier 
a rassemblé des membres de la faculté et des 
étudiants. À la fin de l’atelier, ils ont été invités 
à évaluer leur expérience. Certains ignoraient 
l’existence même de TeeAL avant l’atelier. selon 
le rapport de synthèse : « Tous les participants 
[…] étaient ravis après avoir découvert qu’ils 
pouvaient enrichir leur formation en téléchar-
geant le texte intégral des articles à partir de 
TeeAL et rédiger par la suite des documents de 
recherche de qualité. »
 outre le fait de permettre aux utilisateurs 
d’améliorer leurs capacités de recherche, 
TeeAL offre un accès important aux documents 
scientifiques publiés dans les pays ACP. sur les 
18 revues les plus fréquemment consultées, 
trois se concentrent sur les questions de la 

















> Renforcer les organisations de producteurs
 
le magazine bimensuel du CTa, spore, est distribué 
à plus de 60 000 abonnés, mais est lu par un bien plus 
grand nombre de personnes. Alliant actualités et longs 
articles de fond, le magazine constitue une précieuse 
source d’informations pour les agriculteurs des pays 
ACP. Le CTA a également publié plus de 100 publications 
pratiques sur des questions agricoles et soutenu une série 
de projets qui ont incité les organismes de vulgarisation 
à collaborer plus étroitement avec les agriculteurs. Le 
présent chapitre débute par une description de l’un des 
plus longs programmes du CTA, son service de questions 
& Réponses, lancé en 1985. en apportant des réponses sur 
mesure à des demandes spécifiques, le service a permis 
à des dizaines de milliers de producteurs d’améliorer leur 
productivité et de lutter contre les maladies et parasites 
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exploité par les institutions éducatives et les 
informations de spore sont régulièrement dif-
fusées sur les ondes des radios locales.
 fort du succès de l’expérience au sud-Ki-
vu, le CTA a continué d’examiner de nouvelles 
façons de promouvoir le magazine. Au Came-
roun, le nombre d’abonnés qui reçoivent spore 
est passé de 3 000 à plus de 7 500 grâce à un 
partenariat innovant avec le journal mensuel La 
voix du Paysan/The farmers’ voice. Le journal 
distribue à présent le magazine gratuitement. 
 Des sondages parmi les lecteurs au Came-
roun et en ouganda ont indiqué un niveau éle-
vé de satisfaction. Lors du précédent sondage, 
plus de 50 % des lecteurs avaient déclaré que 
le magazine leur fournissait des informations 
utiles sur le développement agricole et rural 
à l’échelle mondiale et dans les pays voisins. 
environ 16 % ont déclaré avoir tiré profit des 
informations techniques et 10 % de références 
et d’adresses utiles. Les lecteurs ont également 
utilisé le magazine comme moyen d’améliorer 
leurs perspectives de carrière et d’obtenir un 
support de formation. Le sondage en ouganda 
a présenté plusieurs exemples d’activités spé-
cifiques inspirées par des articles du magazine 
spore. Les lecteurs avaient notamment tiré pro-
fit d’articles sur des pratiques de gestion post-
récolte, le biogaz, la culture de fruits, l’aqua-
culture et la production de légumes. spore 
est également utilisé dans les programmes 
d’alphabétisation et d’éducation des adultes. 
il faudrait un épais recueil pour cataloguer 
toutes les réactions reçues au fil des ans. Les 
deux récits suivants offrent un bon aperçu de ce 
que spore signifie pour ses lecteurs. en 2010, le 
numéro de juin–juillet de spore (no 147) publiait 
un court article signalant que l’élevage de cailles 
avait récemment pris son essor au Cameroun. 
Cet article a attiré l’attention de Thomas mu-
nyoro, un policier retraité du district de nyeri, au 
Kenya, et dirigeant d’une petite ong pour fonc-
tionnaires retraités, le « 2010 strategic self-help 
group » [groupe de solidarité stratégique 2010].
rattraper le futur
D ans de nombreux pays, le CTA est sur-tout connu pour ses publications, en particulier son magazine bimestriel, spore, dont la version papier est en-
voyée à plus de 60 000 abonnés, mais qui est lu 
par un bien plus grand nombre de personnes. 
spore présente un ensemble d’articles traitant 
de sujets d’actualité, de critiques de livres, de 
commentaires et de « dossiers » plus longs sur 
des questions spécifiques. De temps à autre, le 
magazine produit également des numéros spé-
ciaux sur des sujets d’actualité pour lesquels le 
CTA manifeste un intérêt particulier.
 spore parvient en des lieux où, pour 
d’autres magazines, il est difficile, voire im-
possible, de trouver des lecteurs. Prenons par 
exemple l’expérience au sud-Kivu, en Répu-
blique démocratique du Congo (RDC). Cette ré-
gion a énormément souffert d’un conflit armé 
entre 1998 et 2003 et, aujourd’hui encore, les 
communications restent difficiles. « Le service 
postal est si mauvais que les chances de voir 
des exemplaires parvenir à leurs destinataires 
sont faibles, surtout à l’extérieur de la capi-
tale », explique murielle vandreck, qui super-
vise la distribution des publications du CTA. 
La mauvaise qualité des connexions internet 
signifie également qu’il est difficile d’accéder 
à spore en ligne.
 Pour surmonter ce problème, le CTA a 
conclu un accord de distribution avec Proxi-
médias Libres, une entreprise locale qui dis-
pose d’un bon réseau de partenaires. Avant le 
lancement du partenariat en 2010, il n’y avait 
que 100 abonnés à spore dans le sud-Kivu. il 
y en a aujourd’hui 1 500, dont des ong, des 
églises, des clubs de radio, des écoles, des 
agences gouvernementales et des particuliers. 
Les magazines sont expédiés dans la capitale 
provinciale, bukavu, et distribués par bus, moto 
et pirogue. Les abonnés vont également cher-
cher leurs exemplaires auprès des stations de 
radio et des églises. La réaction des lecteurs 
a été extrêmement positive. Le magazine est 
51
> Transmettre informations et savoir-faire aux agriculteurs
 Thomas munyoro a lu l’article dans les 
bureaux de la Kenfap (voir Chapitre 1, page 
13). « mes collègues et moi-même élevions des 
lapins comme source de revenus, mais nous 
rencontrions des problèmes », se rappelle-t-il. 
« ils étaient victimes de nombreuses maladies, 
de sorte que nous cherchions d’autres activi-
tés. » ils ont aimé l’idée de l’élevage de cailles 
et, après avoir lu l’article dans spore, ils ont 
fait des recherches à ce sujet sur internet. ils 
ont trouvé un producteur de cailles à nairobi 
et ont acheté quelques oisillons. Depuis lors, ils 
ont créé une activité de vente d’œufs de caille 
qui sont à présent fort demandés pour leurs 
propriétés thérapeutiques. Thomas munyoro 
dispose aujourd’hui de plus de 100 cailles pon-
deuses et son activité est florissante. « Tout a 
commencé avec la lecture d’un numéro de 
spore », déclare-t-il.
 spore a également rencontré un très 
grand succès parmi les personnes impliquées 
dans l’éducation et la recherche. Citons, par 
exemple, John gushit, un professeur de la 
faculté des sciences naturelles à l’Université 
de Jos, au nigeria.
 John gushit a pris contact avec giacomo 
Rambaldi du CTA, qu’il avait rencontré lors 
d’une conférence en ligne. « Je vous écris 
afin de vous informer et vous remercier éga-
lement de la façon dont votre publication (le 
magazine spore) a redéfini mes recherches 
et m’a guidé dans leur organisation », a-t-il 
écrit, citant un article spécifique concernant 
un projet au Kenya qui avait fait l’objet d’une 
publication dans le numéro de juin–juillet 2012 
de spore. Les informations contenues dans 
cet article l’ont aidé à redéfinir son projet de 
recherche portant sur l’aide aux paysans pour 
un usage plus avisé et plus sûr des pesticides. 
« Ce projet, qui est en cours, aura un impact 
positif sur les utilisateurs de ces produits 
chimiques, étant donné qu’il favorisera les 
bonnes pratiques agricoles et un mode de 
vie plus sain parmi les paysans », a-t-il fait 
savoir à giacomo Rambaldi.
 Des versions imprimées de spore sont dis-
tribuées gratuitement aux personnes et orga-
nisations basées dans les pays ACP. spore est 
également accessible en ligne pour toute per-
sonne qui désire le lire (http://spore.cta.int). n
une nouvelle façon 
d’atteindre les paysans
L orsque le Réseau d’autonomisation ru-rale (Rural empowerment network, Ren) a demandé à Jane naluwayiro si elle souhaitait devenir agent de terrain pour 
un nouveau projet visant à transmettre des 
informations aux producteurs agricoles, elle a 
sauté sur l’occasion. « Je voulais faire tout ce 
que je pouvais pour aider les agriculteurs de 
ma région », déclare-t-elle. « Pour nous, pay-
sans en Afrique, quoi que nous cultivions, quoi 
que nous élevions, nous sommes confrontés 
aux problèmes des parasites et des maladies 
et nous avons besoin d’aide pour y remédier ».
 elle était convaincue que le « système de 
coupons » du service questions et Réponses 
(q&R), dont une expérience pilote avait eu lieu 
en ouganda en 2006 et qui avait été mis en 
œuvre en 2008, compenserait le manque de 
services de diffusion d’informations agricoles 
financés par l’état. La grande majorité des 
producteurs situés dans le (et autour du) dis-
trict d’origine de Jane naluwayiro, le district 
de Kayunga, n’avaient jamais rencontré un 
agent de vulgarisation ni reçu de conseils sur 
la façon d’améliorer leurs systèmes d’exploi-
tation agricole.
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Le projet de q&R a une longue histoire. il a été 
lancé pour la première fois par le CTA en 1985, 
offrant aux agriculteurs des pays ACP l’opportu-
nité d’adresser une question écrite au siège du 
CTA aux Pays-bas. A l’époque, les agriculteurs 
recevaient les réponses à leurs questions par 
la poste. ensuite, en 2004, le CTA a lancé des 
projets pilotes de q&R au bénin, en éthiopie, au 
Kenya, en ouganda et en Tanzanie. Ces projets 
étaient gérés localement. À la suite d’un atelier 
à nairobi, en 2005, la décision a été prise de 
renforcer le projet de q&R en ouganda.
 Cette décision impliquait l’introduction d’un 
système de coupons sur quatorze sites dans 
sept districts. Le coordinateur des programmes 
du Ren, Patrick Kasangaki, explique : « Un 
coupon représente le droit donné à un agri-
culteur de recevoir une réponse sur mesure à 
une demande spécifique. » L’objectif consis-
tait à améliorer la sécurité alimentaire et les 
moyens de subsistance dans les zones rurales 
en apportant des réponses rapides et fiables 
à des questions spécifiques. Lorsque le projet 
est arrivé à son terme, en 2011, il avait permis 
de répondre à 900 questions spécifiques. 
faCiliTEr l’aCCès dEs produCTEurs 
à l’ExpErTisE
 Assise dans le bureau à partir duquel elle 
gère l’initiative « La patience paie » (Patience 
Pays initiative), une entreprise de traitement 
des ananas qu’elle a créée avec son mari, 
Jane naluwayiro parcourt un fichier qui 
contient toutes les questions posées par les 
agriculteurs de son district et les réponses qui 
y ont été apportées. Par exemple, question 
6 379 : Pourquoi mes ananas pourrissent-
ils ? question 6 409 : Pourquoi mes chèvres 
sont-elles stériles ? question 6 046 : Pourquoi 
la peau de mes moutons est-elle si rêche ? 
Ces questions ainsi que toutes les autres 
questions et réponses figurent à l’adresse 
www.erails.net/Ug/ren/qas-2009/.
 « Une fois que j’ai entrepris ce travail, j’ai 
rendu visite à autant de paysans du district que 
possible », déclare-t-elle. « s’ils posaient une 
question à laquelle je ne pouvais pas répondre, 
je la consignais, je prenais des photographies 
et je la soumettais au bureau du Ren de Kayun-
ga. » ici, ainsi que dans d’autres districts, le 
Ren transmettait les questions aux diffuseurs 
locaux d’informations rurales, tels que les pro-
priétaires de cybercafés, qui les « publiaient » 
sur internet. elles étaient envoyées à eria bwa-
na-simba, qui travaille à la bibliothèque de 
l’organisation nationale de recherche agricole 
(national Agricultural Research organisation, 
naro) gérée par le gouvernement.
 « mon rôle consistait à identifier les experts 
qui pouvaient répondre aux questions », dé-
clare-t-il. Les amener à répondre n’a pas été 
facile et, après un moment, eria bwana-simba 
a décidé que la façon la plus efficace d’obte-
nir des réponses était de rendre visite aux 
experts en personne. Une fois qu’il obtenait 
les réponses, il les affichait sur le Web et le 
diffuseur d’informations rurales les transmet-
tait à l’agent de terrain, lequel retournait voir 
les producteurs avec une note écrite conte-
nant les réponses. « J’y suis souvent retournée 
par la suite, simplement pour m’assurer que 
les paysans avaient trouvé le moyen de tirer 
le meilleur parti des conseils », se rappelle 
Jane naluwayiro. en effet, les divers maillons 
de la chaîne – agents de terrain, diffuseurs 
d’informations rurales, experts, Ren et naro 
– n’étaient payés que lorsque les agriculteurs 
étaient pleinement satisfaits des réponses. 
TéMoignagEs dE produCTEurs
 La situation de fatuma Kasibante – si 




les agents de terrain répondent souvent aux questions des producteurs de 
façon précise et dans un délai raisonnable.
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 L’agronome Peter sajjabi et le vétérinaire 
hamiisi semanda, deux experts qui ont ap-
porté des réponses aux paysans de Kayunga, 
ont une expérience directe des difficultés aux-
quelles les paysans sont confrontés dans le 
sous-comté. « il n’y a qu’un agent de vulgari-
sation pour 30 000 foyers, et les producteurs 
ont très peu de connaissances sur les mala-
dies qui touchent les récoltes et qui constituent 
un problème majeur », déplore Peter. « Je 
pense que le projet de q&R a été très utile, 
car il a permis d’atteindre des agriculteurs qui 
ne l’auraient jamais été s’il n’y avait eu que les 
services d’information. »
avis d’ExpErTs
 Pour satisfaire son propre intérêt, hamiisi 
répondait non seulement aux questions qui 
lui étaient envoyées, mais passait également 
souvent voir les producteurs afin de discuter 
de leurs problèmes en vis-à-vis. Ainsi, le projet 
lui a permis d’avoir une meilleure compréhen-
sion des problèmes auxquels les agriculteurs 
étaient confrontés dans cette région. Peter 
en convient : « Cela a été un processus d’ap-
prentissage important pour moi aussi. grâce 
à mon expérience avec le service de q&R, je 
suis à présent capable d’alerter les conseillers 
agricoles locaux à propos de maladies inha-
bituelles surveillera propos desquelles il leur 
faut être vigilants. »
 Une évaluation indépendante, menée en 
2011, a conclu que le service avait offert des in-
formations rapides, actualisées et pertinentes 
aux producteurs, même si son impact n’a pas 
été documenté de façon adéquate. La grande 
majorité des agriculteurs ont été satisfaits des 
réponses qu’ils ont reçues. 
 « J’ai le sentiment que le programme a 
été un succès et bon nombre de producteurs 
souhaiteraient qu’il continue », déclare Patrick 
Kasangaki. « Le service de q&R n’est que l’une 
des nombreuses approches qui doivent être 
adoptées pour améliorer les informations que 
les agriculteurs reçoivent, mais à l’avenir, les 
services de q&R ne seront un véritable suc-
cès que si le gouvernement et davantage de 
partenaires du développement les adoptent 
et offrent un soutien financier. » n
cultive et les difficultés qu’elle rencontre – 
est représentative de celle de bon nombre 
d’habitants et agriculteurs de la région située 
autour de Kayunga. mère de cinq jeunes en-
fants, elle lutte pour joindre les deux bouts. 
« Lorsque Jane naluwayiro est venue, c’était 
la première fois que quelqu’un m’abordait 
pour m’offrir de l’aide », déclare-t-elle. sa 
question concernait ses ananas qui pourris-
saient. L’expert lui a conseillé de déraciner 
et brûler les ananas touchés et d’en planter 
de nouveaux après avoir trempé les racines 
dans de l’insecticide. « Je suis très satisfaite 
à présent, et tous mes ananas sont sains », 
se réjouit-elle.
 sur sa petite exploitation proche de 
la route principale, Jane nambejja, mère 
de six enfants, doit assurer elle-même la 
majeure partie du travail agricole, car son 
mari est handicapé. elle a expliqué à Jane 
naluwayiro que ses papayers ne produi-
saient que quelques fruits minuscules ; elle 
souhaitait en connaître la raison. il lui a été 
conseillé d’appliquer des minéraux et du 
compost. « Je n’avais pas réalisé que le sol 
était en si mauvais état. À présent que je fais 
du compost, j’ai de bien meilleurs fruits », se 
réjouit-elle.
 selon Jane naluwayiro, au moins deux 
tiers des cent producteurs qui ont posé des 
questions dans sa région ont amélioré leur 
productivité et leurs revenus grâce au service 
de q&R. bien que le service ait pris fin, elle-
même ainsi que d’autres agents de terrain 
ont conservé une large base de données de 
toutes les questions et réponses et les agricul-
teurs viennent régulièrement dans son bureau 
pour la consulter. 
 ses archives, contenant 72 programmes 
radio de 15 minutes sont tout aussi impor-
tantes et couvrent 12 thèmes dans 6 langues 
différentes. Ces programmes sont basés sur 
les questions et réponses générées par le pro-
jet. Patrick Kasangaki estime qu’environ 5 mil-
lions de personnes de tous les sites du projet 
dans le pays ont écouté les programmes, que 
ce soit à l’antenne ou en tant que membres 
des groupes d’écoute.
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a l’écoute  
des producteurs
sensibilisés aux nouvelles approches et aux 
nouveaux outils utilisés dans le domaine des 
Tic. La conférence a également ravivé l’intérêt 
porté à la vulgarisation agricole et encouragé 
les participants à rester en contact. La plu-
part des personnes enquêtées ont noué des 
contacts qui se poursuivent avec au moins dix 
personnes. « Cette conférence m’a guidé », a 
écrit un des participants du malawi, « elle m’a 
permis de décider de ce que je voulais faire. 
elle a changé ma façon de penser ».
 Un bon exemple de la façon d’impliquer 
les agriculteurs dans la mise à disposition de 
documents de vulgarisation vient de Papoua-
sie-nouvelle-guinée. en 2011, le CTA, l’institut 
pour la recherche, la vulgarisation et la for-
mation en agriculture (institute for Research, 
extension and Training in Agriculture, ireta) et 
le ministère de l’Agriculture et de l’elevage de 
Papouasie-nouvelle-guinée ont organisé une 
formation sur la production de documents de 
vulgarisation agricole. « L’objectif consistait à 
présenter une approche qui encourage les 
agents de vulgarisation à collaborer étroite-
ment avec les communautés de producteurs », 
explique Rodger obubo, à l’époque gestion-
naire des programmes de formation du CTA.
 Pendant la formation, 21 agents de vul-
garisation et chercheurs de Papouasie-nou-
velle-guinée, des îles salomon et du vanuatu 
ont appris comment utiliser une approche 
participative incluant les agriculteurs en vue 
de produire des documents de vulgarisation. 
ils ont également tenté et testé avec succès 
cette expérience pour des formations du CTA 
similaires organisées dans les fidji, au ghana, 
en guinée, en sierra Leone et en Zambie.
 Les stagiaires ont invité un groupe ciblé 
de producteurs de la province de madang à 
cataloguer leurs activités agricoles et à décrire 
les difficultés auxquelles ils sont confrontés. 
Les producteurs ont discuté du type d’informa-
tions qui seraient le plus utile et ont déterminé 
les priorités. ils étaient très désireux d’obtenir 
des documents écrits sur le contrôle du sca-
rabée du taro, sur la façon d’identifier et de 
contrôler la rouille des feuilles du taro et sur 
les techniques d’élagage du cacao.
A près des décennies de sous-inves-tissement, les gouvernements et les organisations de développement reconnaissent à présent l’importance 
de revitaliser les services de vulgarisation. il ne 
s’agit pas simplement de renforcer le soutien 
financier. « il s’agit également de réformer la 
façon dont ils opèrent et de veiller à ce que 
les réformes en cours soient rentables et du-
rables », a déclaré le michael hailu, directeur 
du CTA, à l’occasion de l’ouverture d’une im-
portante conférence sur les innovations dans 
les services de vulgarisation et de conseil. La 
conférence, qui s’est tenue à nairobi en no-
vembre 2011 et était organisée conjointement 
par le CTA et 17 partenaires, a attiré plus de 
450 délégués de 85 pays.
 Les conclusions de la conférence ont été 
inscrites dans la Déclaration de nairobi, qui 
appelle les gouvernements à élaborer des 
politiques claires pour la diffusion des infor-
mations en concertation avec les agriculteurs, 
à accroître le financement et à introduire des 
mécanismes permettant de garantir une meil-
leure coordination et la durabilité de services 
de qualité. « Des services de vulgarisation effi-
caces et orientés en fonction de la demande 
sont la solution pour améliorer la productivité 
et les revenus des petits producteurs agricoles 
dans le monde », affirme la coordinatrice prin-
cipale des programmes du CTA, Judith Ann 
francis. 
 en 2013, intermedia Development Consul-
tants, bureau d’études kényan, a soumis au 
CTA les conclusions d’une étude qui évaluait 
l’impact de la conférence sur les participants 
et leurs organisations respectives. il a égale-
ment examiné l’évolution de la mise en œuvre 
de la Déclaration de nairobi. La plupart des 
participants ayant répondu à l’enquête en 
ligne ont souligné que la conférence les a 
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 Au cours des semaines qui ont suivi, les 
participants à la formation ont énuméré une 
série d’activités qu’ils avaient entreprises, ou 
qu’ils étaient sur le point d’entreprendre, 
en mettant à profit les connaissances qu’ils 
avaient acquises. Parmi ces activités figu-
raient la révision des documents de vulga-
risation existants, la publication de nou-
velles brochures sur la culture de racines, 
du cacao et de la noix de coco, la produc-
tion de programmes radio et la formation 
de collègues à une approche basée sur les 
agriculteurs pour produire des documents 
de vulgarisation. n
 Les agents de vulgarisation ont ensuite 
entrepris de rédiger et de concevoir des bro-
chures et des affiches. L’objectif consistait 
à communiquer des messages simples en 
anglais et en pidgin en ayant recours à de 
nombreux dessins et photos pour ceux qui 
ont des difficultés à lire. Les producteurs ont 
passé au crible les projets et de nouvelles 
modifications ont été apportées avant que 
les versions définitives ne soient produites. 
« L’objectif doit toujours être de produire des 
documents auxquels les agriculteurs se sen-
tent réellement associés et qu’ils seront fiers 
d’utiliser », explique Rodger obubo.
questions pratiques
faction parmi les abonnés du CTA et d’autres 
utilisateurs de la série Agrodok. L’étude, basée 
sur un questionnaire, présente plus de 250 
exemples de la façon dont les publications 
Agrodok ont été bénéfiques aux producteurs 
et à d’autres personnes. L’une des personnes 
enquêtées avait formé 300 paysans à l’éle-
vage de lapins, en utilisant les informations 
obtenues dans un manuel Agrodok. Une autre 
avait utilisé les connaissances acquises dans 
un manuel Agrodok pour rédiger un manuel 
et des prospectus sur le compostage du 
fumier de bétail, en vue d’une utilisation par 
les agents de vulgarisation et les agriculteurs. 
Un autre a répondu : « [les manuels Agrodok] 
m’ont aidé à améliorer mes capacités de for-
mation et ma compréhension de nombreux 
sujets tels que l’élevage d’escargots, la culture 
de champignons et de nombreux autres 
thèmes. » De nombreux producteurs ayant 
répondu à l’enquête ont déclaré qu’après avoir 
utilisé les guides Agrodok, ils les avaient trans-
mis à des amis, des voisins et des collègues. 
 « La plupart des manuels ont été publiés 
en anglais, en français et en portugais, mais 
ils ont également suscité de l’intérêt dans 
d’autres parties du monde », déclare Jenessi 
matturi, du département des publications du 
D ès le moment où il a été créé, en 1984, le CTA a réfléchi aux moyens de transmettre des informations pra-tiques aux personnes qui en ont le 
plus besoin : les petits producteurs agricoles, 
les organisations de producteurs, les agents 
de vulgarisation ainsi que les enseignants et 
les formateurs en zone rurale. Au cours des 
trente dernières années, le CTA a été étroite-
ment associé à la production et à la promotion 
de plus de cent publications pratiques. 
 La plupart des titres – cinquante en 2013 – 
sont regroupés sous la rubrique « Agrodok », 
une série produite en partenariat avec Agro-
misa, un centre de connaissances à but non 
lucratif qui soutient les petits producteurs et 
les organisations. basé à Wageningen, Agro-
misa entretient des liens étroits avec l’Uni-
versité de Wageningen et avec les centres 
de recherche locaux et internationaux. Les 
manuels Agrodok offrent des informations 
pratiques et accessibles sur un large éventail 
de sujets dont la collecte de l’eau, l’agrofores-
terie, la production de semences, le stockage, 
l’élevage et la commercialisation.
 Une analyse d’impact réalisée en 2011 par 
esmé stuart a indiqué un niveau élevé de satis-
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« La mouche des mangues représente une 
grave menace pour le commerce, de sorte que 
je suis allé voir CoLeACP et je leur ai dit : “nous 
avons un problème et vous avez l’expertise”. » 
Le CoLeACP a mandaté un scientifique pour 
rédiger un guide pratique sur le sujet. Ce guide 
a remporté un tel succès qu’il a récemment été 
réimprimé.
 en 2011, le CTA et une organisation basée 
au Cameroun, ingénieurs sans frontières, ont 
lancé une série de guides sous le titre PRo-
AgRo. Destinés aux agents de vulgarisation, 
aux horticulteurs et aux petits producteurs, à 
la mi-2013, six guides avaient été publiés en 
anglais et en français et huit autres étaient 
en préparation. Parmi les plus populaires 
figurent les guides sur l’élevage d’aulacodes 
pour leur viande ; l’amélioration de la produc-
tion des bananes plantains ; et la fabrication 
d’une pompe manuelle. bien que la plupart 
des abonnés et des lecteurs se trouvent en 
Afrique de l’ouest, certains manuels ont ren-
contré un grand succès ailleurs – celui sur la 
pompe manuelle ayant été commandé par 
des abonnés du CTA en éthiopie et au Kenya.
 Les partenaires camerounais du CTA sont 
chargés de choisir les sujets et de passer com-
mande aux rédacteurs. Le CTA fait ensuite 
revoir les projets par des pairs et assume la 
responsabilité de l’édition et de la conception. 
Une version PDf des produits finis est envoyée 
au Cameroun afin que l’impression puisse être 
réalisée sur place. Les versions PDf, publiées 
sur le site Web du CTA, rencontrent un très 
grand succès. grâce au partenariat, ingénieurs 
sans frontières a considérablement amélioré 
ses compétences en matière de publication.
 « Je pense que les guides PRo-AgRo sont 
populaires pour deux raisons », explique 
Jenessi matturi. « Premièrement, ils présen-
tent des instructions étape par étape, que 
tout le monde peut suivre. ensuite, certains 
des titres traitent de questions très pratiques 
qui peuvent aider les personnes à améliorer 
leurs revenus. » on peut citer par exemple le 
guide sur la fabrication de savon, chose que 
n’importe qui peut produire en Afrique rurale 
s’il a accès à de l’huile végétale. n
CTA. Par exemple, un livre sur l’élevage caprin 
a été traduit en japonais ; un livre sur la pro-
duction fruitière l’a été en chinois et des livres 
sur l’apiculture et la culture de champignons 
l’ont été en swahili. en 2013, une organisation 
de l’érythrée a demandé au CTA et à Agromisa 
la permission de traduire huit des manuels 
dans la langue locale.
 Les guides pratiques du CTA – dont 18 titres 
ont été publiés jusqu’en 2013 – sont spécifique-
ment conçus pour être utilisés sur le terrain. Ces 
dépliants de huit volets offrent des informations 
destinées aux petits producteurs agricoles sur 
des sujets tels que l’enrichissement du compost 
pour de meilleurs rendements, l’établissement 
de pépinières, la lutte contre les foreurs de tige 
du maïs, la riziculture intensive et la fabrication 
de chips et de farine de banane.
 L’un des guides les plus populaires de ces 
dernières années se concentrait sur « Com-
ment lutter contre les mouches des fruits infes-
tant les mangues » et a été publié pour la pre-
mière fois en 2007. L’année précédente, le CTA 
avait soutenu un atelier à Conakry (guinée) sur 
la lutte contre la mouche des fruits en Afrique 
de l’ouest. selon José fonseca du CTA, l’atelier 
et d’autres activités ont contribué à mettre en 
garde les producteurs et les vendeurs de man-
gues contre le danger posé par la mouche 
des fruits, originaire d’Asie orientale, qui s’était 
frayé un chemin vers l’Afrique de l’ouest en 
passant par l’Afrique de l’est.
 Après l’atelier, José fonseca est entré en 
contact avec le CoLeACP, une organisation qui 
rassemble des professionnels concernés par 
l’établissement d’une horticulture durable pour 
les producteurs et exportateurs des pays ACP. 
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pêches, de terres agricoles, de sites culturels 
et d’autres caractéristiques. Lorsqu’ils ont eu 
terminé, le modèle comptait 79 caractéris-
tiques et 83 lieux revêtant une importance 
culturelle.
 Le modèle a ensuite servi de base pour un 
plan de gestion à l’échelle de l’île et trois plans 
de gestion de districts. Le processus a identifié 
seize zones « taboues » dans lesquelles une 
protection complète de la faune marine est 
à présent assurée. Les autochtones ont éga-
lement commencé à dégager des parcours 
cérémoniaux qui avaient été envahis par la 
végétation. en trois années de recherche, le 
musée des fidji n’avait réussi à identifier que 
vingt lieux revêtant une importance culturelle 
– soit un quart du nombre de lieux identifiés 
par les villageois pendant le processus de 
modélisation.
 À bien des égards, le processus est aussi 
important que le résultat obtenu. « il aide les 
gens à visualiser et à localiser leurs connais-
sances spatiales, ce qui est très motivant », 
explique giacomo Rambaldi. « et, bien sûr, il 
leur permet de défendre leur cause de façon 
plus persuasive. » Dans le passé, les com-
munautés autochtones pouvaient produire 
des croquis cartographiques en faisant valoir 
des revendications pour leurs terres, mais les 
décideurs n’en tenaient guère compte. Les 
modèles en 3D fournissant des détails com-
plexes sur les caractéristiques du paysage 
sont beaucoup plus difficiles à ignorer.
à TravErs lE paCifiquE
 Kenn mondiai, qui dirige l’ong « Partners 
with melanesians », basée en Papouasie-
nouvelle-guinée, fait partie des qui bénéfi-
ciaires d’une formation aux fidji. Depuis lors, il 
a joué un rôle important dans la promotion de 
la modélisation participative en 3D à travers le 
Pacifique. Avec le soutien de la banque mon-
diale, il a aidé les communautés locales du 
préparer un avenir meilleur
L es personnes qui ont un faible niveau d’éducation et d’alphabétisation ont du mal à se faire entendre. C’est particuliè-rement vrai pour les communautés au-
tochtones. Leurs connaissances ancestrales 
et leurs droits sont souvent ignorés par les 
gouvernements, les sociétés d’exploitation de 
minerais et d’autres qui souhaitent exploiter 
leurs terres. Toutefois, cette situation n’est pas 
inéluctable. en collaborant avec des parte-
naires locaux, le CTA a contribué à faire d’eux 
des pionniers dans un processus – baptisé 
modélisation participative en 3D – qui aide 
les communautés locales à documenter les 
régions dans lesquelles elles vivent, mais 
également à influencer la façon dont les 
décisions sont prises concernant l’utilisation 
et l’occupation des sols. 
 « Traditionnellement, les cartes étaient 
réalisées par les gouvernements, qui contrô-
laient également les données », explique gia-
como Rambaldi du CTA. « mais un énorme 
changement a eu lieu récemment, à mesure 
que les groupes de la société civile ont acquis 
la capacité de réaliser leurs propres cartes et 
vidéos. » ils ont bénéficié de l’accès à google 
earth et YouTube ainsi qu’à la modélisation 
participative en 3D, qui leur ont permis de 
créer des cartes exactes et géo-référencées. 
 Le premier exercice de modélisation sou-
tenu par le CTA dans le Pacifique a eu lieu 
aux fidji, en 2005. Cet événement de 11 jours 
à Lavuka s’est concentré sur l’île d’ovalau, où 
les communautés locales souffraient d’une 
surexploitation de leurs zones de pêche, en 
particulier par des flottes étrangères. Au cours 
des trois premiers jours, trente étudiants de 
l’enseignement supérieur et six enseignants 
ont créé un modèle en 3D de l’île avec l’aide 
de quinze animateurs et stagiaires. quatre-
vingt-dix hommes et femmes de 26 villages 
ont ensuite « peuplé » le modèle de mon-
tagnes, de routes, de rivières, de zones de 
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Plateau de managalas en Papouasie-nou-
velle-guinée, qui abrite 150 clans, à créer un 
modèle en 3D de leurs terres ancestrales. Ce 
modèle a servi comme élément de preuve 
pour promouvoir la Zone patrimoniale de 
managalas (managalas Conservation Area), 
dont la reconnaissance officielle est prévue 
au moment de la mise sous presse. 
 en 2011, l’organisation de protection de 
l’environnement The nature Conservancy a 
engagé Kenn mondiai afin de diriger des for-
mations dans les îles salomon. Les exercices 
de modélisation dans le village côtier de boe 
boe se sont concentrés sur le changement 
climatique et ses répercussions possibles. 
L’enthousiasme des écoliers et des étudiants 
qui ont contribué à la création du modèle était 
tel que certains restaient jusqu’à 5 h du matin 
et retournaient travailler sur le modèle après 
à peine quelques heures de sommeil. Le mo-
dèle présentait l’étendue du dernier tsunami 
en 2007 et le niveau des récentes marées 
hautes qui avaient inondé certaines parties 
du village. La communauté a ensuite utilisé 
le modèle pour discuter de l’impact potentiel 
de la hausse du niveau des mers et d’autres 
événements liés au climat.
 « Le modèle a montré à la jeune géné-
ration que nous devions réfléchir au chan-
gement climatique », a fait remarquer Wini-
fred Piatamama après l’exercice. « il est 
important de prendre conscience que, dans 
quelques années, le niveau de la mer ne sera 
pas le même qu’aujourd’hui. » Après avoir 
débattu, les villageois ont décidé qu’au lieu 
de construire le long de la côte, comme ils 
l’avaient fait jusqu’à présent, ils se tourne-
raient vers les terres plus élevées, à l’écart de 
la mer. en résumé, le modèle les a aidés à 
concevoir des plans qui les aideront à s’adap-
ter au changement climatique. 
 selon Winifred Piatamama, le proces-
sus de modélisation a été particulièrement 
important pour les femmes de la commu-
nauté. « Au début, c’était un peu difficile 
pour les femmes, parce qu’elles n’expriment 
pas leurs préoccupations, elles sont géné-
ralement silencieuses », a-t-elle déclaré. 
Toutefois, le processus de modélisation les 
a encouragées à faire part de leurs points 
de vue plus ouvertement. « Lorsque tous 
contribuent au modèle, ils partagent fierté 
et propriété », explique gabriel Kulwaum, de 
l’organisation TnC (The nature Conservancy) 
dans un petit film sur l’exercice de boe boe. 
« Ce n’est pas TnC ou le gouvernement qui 
en a la propriété. » C’est la communauté.
forMaTion aux CaraïbEs
 Le CTA était très désireux d’encourager 
une modélisation participative en 3D dans 
les Caraïbes, mais était obligé d’importer 
l’expertise d’ailleurs. en octobre 2012, le 
premier exercice de modélisation a eu lieu 
à Tobago, sous l’égide de l’institut des res-
sources naturelles des Caraïbes (Caribbean 
natural Resources institute, Canari) et animé 
par Kenn mondiai. Cela a donné lieu à des 
ateliers de suivi de modélisation sur l’île de 
l’Union et à la grenade.
 Pour gillian stanislaus, du ministère des 
Ressources naturelles et de l’environnement 
de Trinidad-et-Tobago, le modèle en 3D de 
Tobago aidera les autorités à gérer plus effica-
cement les futurs développements. « grâce au 
processus de modélisation, nous avons une 
connaissance bien plus approfondie de la 
façon dont les terres sont utilisées et de leur 
importance pour les habitants », affirme-t-elle.
 Terrence Phillips a participé à l’un des ate-
liers de modélisation – qui portait sur l’adap-
tation au changement climatique – en tant 
que représentant du mécanisme régional des 
pêches des Caraïbes. il a été impressionné. 
« Je pense qu’il s’agit d’un outil très utile », 
confie-t-il. « Les communautés étaient en me-
sure de décrire ce qui était arrivé à leurs res-
sources maritimes dans le passé et l’état des 
ressources à l’heure actuelle. » La modélisation 
les a encouragées à prendre en considération 
l’impact éventuel de la hausse du niveau des 
mers et du changement climatique et à conce-
voir des stratégies d’adaptation. L’exercice de 
modélisation a contribué à l’instauration d’un 
dialogue constructif entre le gouvernement et 
la communauté locale, garantissant leur col-
laboration efficace à l’avenir. n
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L’organisation du premier exercice participatif de cartographie en 3D en Afrique a pris 10 mois. Cet 
exercice, qui s’est tenu dans le village de nessuit, dans le comté de nakuru au Kenya, était géré par 
systèmes de cartographie et d’information en recherche environnementale en Afrique (environmental 
Research mapping and information systems in Africa, eRmis-Africa), avec le soutien financier et technique 
du CTA. Pendant 11 jours, en août 2006, quelque 120 hommes et femmes appartenant à 21 clans ogiek  
ont construit un modèle en 3D du complexe oriental de la forêt de mau.
La forêt de mau a souffert pendant des décennies de l’exploitation commerciale et de l’envahissement 
par des cultures. Ces activités ont détruit une grande partie du paysage ainsi que bon nombre de sites 
culturels ogiek et, pendant quelques années, les ogiek ont tenté de faire valoir en justice leurs droits sur 
ces terres. « Les procédures juridiques traînaient en longueur, sans aucune solution véritable », déplore 
Julius muchemi, directeur d’eRmis-Africa. « Ce dont les ogiek avaient besoin, c’était de preuves concrètes 
venant soutenir leurs revendications ; et l’exercice de modélisation les a aidés à fournir ces preuves. » 
Les preuves ont été suffisamment persuasives pour convaincre le gouvernement du droit des ogiek sur 
les terres et de la nécessité de protéger la région de nouvelles dégradations. Lorsqu’un processus de 
préservation a été lancé en 2007, tous ceux qui occupaient la forêt en dehors des ogiek* ont été expulsés. 
Depuis lors, eRmis-Africa et ses partenaires ont produit l’Atlas des territoires ancestraux des peuples ogiek 
(ogiek Peoples Ancestral Territories Atlas). Cet atlas présente la description la plus détaillée à ce jour de la 
culture ogiek et de leurs liens avec la terre.
Parmi les organisations qui ont soutenu l’exercice de cartographie, citons le Comité de coordination des 
peuples autochtones d’Afrique (indigenous Peoples of Africa Coordinating Committee, ipac). selon son 
directeur, nigel Crawhall, il s’agit d’un événement majeur dans la vie de l’iPacC. L’exercice de cartographie 
et le soutien apporté par le CTA à l’organisation ont mené à une série de développements importants 
pour le peuple autochtone, et notamment à l’engagement de l’iPacC à la Convention-cadre des nations 
unies sur les changements climatiques et le lancement d’un programme de formation multinational sur 
l’atténuation et l’adaptation au changement climatique. 
Dans une synthèse écrite concernant l’impact du CTA, le Dr Crawhall a expliqué : « D’un point de vue 
professionnel, les relations avec le CTA ont apporté d’importants changements, de nouveaux outils et 
opportunités [...] L’exposition et le partenariat avec le CTA ont transformé le travail, les pratiques et les 
connaissances du seul réseau régional des peuples autochtones d’Afrique, exercé une incidence sur 
la vie des personnes dans plus d’une douzaine de pays et créé de nouvelles opportunités de carrière 
et de sensibilisation pour les leaders autochtones et m’ont ouvert de nouveaux horizons sur le plan 
professionnel. »
Depuis l’exercice de cartographie de la forêt de mau, le CTA a soutenu des initiatives similaires en éthiopie, 
au gabon, au Tchad et en ouganda. soutenus par un manuel électronique publié en anglais, en français, 
en espagnol, en portugais et en amharique, ainsi que par une communauté en ligne dynamique, des 
exercices de modélisation ont également eu lieu dans d’autres parties du Kenya, au ghana, au maroc et 
en République démocratique du Congo.
Justice pour les chasseurs-cueilleurs du Kenya 
* Les ogiek sont l’un des derniers groupes de chasseurs-cueilleurs de l’Afrique de l’est.




















> Renforcer les organisations de producteurs
 
Ce chapitre explore le soutien apporté par le CTa 
à toute une série d’activités destinées à renforcer les 
chaînes de valeur nationales et régionales. Alors que 
les marchés internationaux deviennent de plus en plus 
compétitifs, les producteurs ont besoin de trouver des 
moyens de se démarquer et de différencier leurs produits, 
par exemple en utilisant des indications géographiques 
(ig), qui font le lien entre qualité, caractère unique et 
localisation. Les ateliers et les forums de discussion 
soutenus par le CTA et la publication d’un manuel pratique 
fournissent aux pays ACP des orientations précieuses sur 
les avantages des ig. Le site Web Agritrade du CTA s’est 
bâti une réputation de source d’information et d’analyse 
unique sur les questions de commerce agricole ACP–
Union européenne. D’autres exemples de ce chapitre se 
penchent sur le soutien apporté par le CTA à une tournée 
d’étude réalisée par des journalistes en vue d’examiner 
les barrières au commerce en Afrique de l’ouest et les 
initiatives en matière d’échanges structurés.
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Le CTA en action
 Le travail du CTA sur le sujet a été amorcé 
en 2005 avec la production d’un document 
de travail visant à informer les pays ACP sur 
les enjeux et les opportunités des ig dans 
le contexte des négociations de l’organisa-
tion mondiale du commerce (omC). Cela a 
finalement débouché sur le premier atelier 
ACP-Ue sur les ig, organisé à montpellier 
en mars 2009 conjointement par le CTA, 
l’Agence française de développement (AfD) 
et le Centre de coopération internationale en 
recherche agronomique pour le développe-
ment (Cirad). 
sEnsibilisaTion
 L’atelier a rassemblé plus de 60 partici-
pants, parmi lesquels des agriculteurs et des 
représentants d’organisations de producteurs 
de nombreux pays ACP. Durant la semaine, ils 
ont appris comment les ig pouvaient contri-
buer au développement rural et exploré 
le cadre légal et institutionnel des ig et les 
étapes nécessaires pour les créer. Des visites 
de terrain ont été organisées afin d’étudier 
la production de viande de taureau en Ca-
margue, d’oignons doux dans les Cévennes 
et d’huile d’olive à nyons, trois produits locaux 
qui avaient bénéficié d’un statut d’ig. 
 L’année suivante, le CTA a été contacté 
par l’office national du cacao et du café du 
Cameroun, onCC (Cameroon’s national Cof-
fee and Cocoa board, nCCb). « À l’époque, 
l’onCC était en train de mettre au point une 
nouvelle stratégie pour le café et le cacao et 
désirait en apprendre davantage sur les ig et 
sur la manière d’aider le Cameroun à mieux 
se positionner sur le marché », se souvient 
vincent fautrel. Cela a débouché sur un ate-
lier technique d’experts à Yaoundé, au cours 
duquel des représentants des secteurs public 
et privé du Cameroun, de Côte d’ivoire, de 
france, du ghana, de guinée et du Kenya ont 
exploré le potentiel que représentaient les ig 
pour les cultivateurs de café et de cacao. Un 
des résultats indirects fut la mise en contact 
de cultivateurs de cacao camerounais et avec 
l’un des plus grands chocolatiers belges, 
Pierre marcolini, qui cherchait à obtenir un 
type de cacao rouge brique de la région du 
nord-ouest du Cameroun.
se démarquer
L e marché international des produits agricoles est de plus en plus compé-titif, le brésil et d’autres économies émergentes représentant une menace 
majeure pour les producteurs des autres 
régions. Pour ne citer que cet exemple, la 
part de l’Afrique dans les exportations de 
café dans le monde a chuté de moitié ou 
presque ces 20 dernières années ; et ce 
largement en raison du renforcement de 
la concurrence de pays non ACP tels que 
l’indonésie et le vietnam. 
 « il s’agit d’un problème grave pour 
bon nombre de pays dans lesquels nous 
travaillons », affirme vincent fautrel, coor-
dinateur de programme senior chargé du 
développement des chaînes de valeur. « si 
les producteurs veulent conserver leurs parts 
de marché, ils doivent imaginer des moyens 
de se démarquer ou trouver une niche spé-
cifique qui attire les consommateurs. » La 
nécessité de se démarquer a débouché sur 
un regain d’intérêt pour les produits d’origine 
certifiée et notamment pour les indications 
géographiques (ig), qui font le lien entre 
qualité, réputation et caractère unique de 
produits particuliers et une localisation spé-
cifique, ou « terroir ». 
 Prenez par exemple le champagne fran-
çais, le jambon de Parme et le thé Darjeeling. 
Leur statut d’ig, reconnu par le droit euro-
péen, garantit leur authenticité, les protège 
des contrefaçons et ajoute de la valeur pour 
les producteurs. La plupart des produits pro-
tégés par une ig proviennent d’europe, mais 
les producteurs des pays ACP s’intéressent 
de plus en plus à ces produits d’origine 
certifiée et, dans certains cas, les ig leur 
permettent de se démarquer. Le café blue 
mountain en Jamaïque, le café macenta en 
guinée, le poivre de Penja et le miel d’oku au 
Cameroun ne sont que quelques exemples 
récents de produits ACP d’origine certifiée.
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fairE lE liEn
 Afin d’élargir la portée de l’atelier de 
montpellier, le CTA a commandé la réali-
sation d’un documentaire basé sur les dis-
cussions et les visites de terrain. Celui-ci a 
été utilisé lors des sessions annuelles de 
formation du Cirad sur les ig, qui avaient 
été organisées à l’intention de représentants 
de pays en développement. selon le Cirad, 
le documentaire a été très apprécié par les 
participants à la formation, qui l’ont consi-
déré comme une bonne introduction sur le 
sujet. Après l’atelier de montpellier, le CTA a 
financé la participation d’experts ACP à l’As-
semblée générale de l’organisation pour un 
réseau international d’indications géogra-
phiques (organisation for an international 
geographical indications network, origin). 
en partenariat avec cette organisation, le CTA 
a établi un forum de discussion électronique 
qui, en 2013, rassemblait 225 membres de 
62 pays, démontrant clairement l’intérêt 
grandissant pour le sujet.
 non seulement les discussions élec-
troniques et les modules de formation 
connexes ont contribué à développer les 
capacités des particuliers et des organisa-
tions y participant, mais ils ont également 
fourni les supports de base pour le « manuel 
pratique sur les indications géographiques 
pour les pays ACP » – lancé à genève paral-
lèlement à la huitième Conférence minis-
térielle de l’omC à genève en décembre 
2011. Publié conjointement par le CTA et 
origin, l’ouvrage constitue un guide com-
plet à l’usage des décideurs politiques, des 
groupes d’agriculteurs et d’autres acteurs 
sur les questions économiques, juridiques 
et opérationnelles liées à l’adoption de la 
stratégie d’ig.
 en 2013, le CTA a également organisé 
à bruxelles une réunion d’experts de haut 
niveau qui ont discuté des défis auxquels 
sont confrontés les pays ACP concernant 
les produits d’origine certifiée. Cette même 
semaine, le CTA a lancé un programme de 
renforcement des capacités et organisé 
ensuite des formations en Afrique et dans 
les Caraïbes. 
 
 Pour vincent fautrel, la principale réalisa-
tion du CTA a été de parvenir à sensibiliser les 
pays ACP au potentiel des produits d’origine 
certifiée – et plus spécifiquement des ig –, 
ainsi qu’aux défis considérables qu’ils en-
gendrent. « Les produits d’origine certifiée, et 
notamment les ig, sont particulièrement inté-
ressants pour les pays ACP, mais impliquent 
souvent un processus long et coûteux », 
insiste-t-il. « Les producteurs doivent tenir 
compte des diverses options de protection 
disponibles, notamment les marques dépo-
sées, les marques collectives, les marques 
certifiées et les ig, et décider de la stratégie 
à adopter en fonction du contexte spécifique 
dans lequel ils évoluent. ». Le renforcement 
des capacités aux niveaux national et régio-
nal est une priorité essentielle. n
SI LES PrODUCTEUrS vEULENT 
CONSErvEr LEUrS PArTS DE mArChÉ, 
ILS DOIvENT ImAGINEr DES mOyENS 
DE SE DÉmArqUEr OU TrOUvEr 
UNE NIChE SPÉCIFIqUE qUI ATTIrE 
LES CONSOmmATEUrS. LA NÉCESSITÉ 
DE SE DÉmArqUEr A DÉBOUChÉ 
SUr UN rEGAIN D’INTÉrêT POUr LES 
PrODUITS D’OrIGINE CErTIFIÉE ET 
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 en outre, dans de nombreux pays afri-
cains, les coûts de transaction impliqués par 
l’achat et la vente de céréales sont relati-
vement élevés. Cela est en partie dû à une 
série de problèmes qui touchent les agricul-
teurs et les commerçants. Citons parmi eux, 
le mauvais traitement post-récolte, le fait que 
les agriculteurs soient forcés de vendre leurs 
cultures immédiatement après la récolte – par 
exemple, pour obtenir des fonds pour l’achat 
de nourriture et pour le paiement des frais 
scolaires – et les difficultés engendrées par 
l’obligation de s’approvisionner auprès d’un 
grand nombre de producteurs dispersés.
 heureusement, il existe une solution testée 
et approuvée à ces problèmes de commercia-
lisation. Les systèmes d’échanges structurés 
jouent déjà un rôle clé dans l’organisation, 
la règlementation et le financement du com-
merce de marchandises dans le monde déve-
loppé. Les échanges structurés sont à présent 
en pleine expansion en Afrique. Depuis 2008, 
le CTA mène une série d’activités visant à intro-
duire les principes de commercialisation struc-
turée dans des régions du continent africain 
où ce système doit encore prendre son essor.
 Les échanges structurés font le lien entre 
les agriculteurs et les financements au moyen 
de la mise en place de systèmes de récépis-
sés d’entrepôt. Les agriculteurs confient leurs 
céréales à un entrepôt détenu par un tiers 
et ils peuvent utiliser le récépissé comme 
garantie pour obtenir un crédit auprès d’une 
banque, d’un montant généralement égal à 
60-80 % de la valeur de la culture. ils ne sont 
donc pas contraints de vendre leurs céréales 
immédiatement après la récolte – période 
à laquelle il y a souvent un excédent et où 
les prix sont au plus bas. ils vendront leurs 
céréales plus tard, lorsque les prix seront, ils 
l’espèrent, plus élevés. ils pourront alors rem-
Mettre le commerce  
au service de l’afrique
D ans de nombreuses régions d’Afrique, les agriculteurs ne produisent pas autant de cultures alimentaires de base qu’ils le pourraient, et surtout, 
qu’ils le devraient. La situation kenyane illustre 
parfaitement ce problème. « Chaque habitant 
de ce pays consomme environ 90 kg de maïs 
par an, ce qui représente 40 millions de sacs », 
explique gerald masila, directeur du Conseil 
des céréales de l’Afrique de l’est (eastern Africa 
grain Council, eAgC). « mais nos agriculteurs 
ne produisent qu’environ 29 millions de sacs. » 
La pénurie de blé est encore plus grave : le 
pays importe environ 60 % de ses besoins.
 Plusieurs raisons peuvent expliquer pour-
quoi les agriculteurs du Kenya et d’ailleurs 
sur le continent ne réalisent pas pleinement 
leur potentiel. bien évidemment, les pratiques 
agricoles médiocres et le déclin de la fertilité 
du sol entravent souvent l’obtention de ren-
dements décents. Alors qu’au cours des qua-
rante dernières années, les rendements de 
cultures de base ont quadruplé en Asie de 
l’est, ils ont à peine augmenté dans la majorité 













Mwinchande abdallah, trésorier de la Mshikamano savings and Credit 
Cooperative societies (saCCos), utilise le système des récépissés à 
l’entrepôt de Magugu, Tanzanie. 
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 La tournée d’étude a contribué aux discus-
sions et aux débats en Afrique de l’ouest et 
centrale sur le développement de systèmes 
similaires. À la suite de ces discussions, l’Union 
économique et monétaire ouest-africaine (Ue-
moa) et la Communauté économique des états 
de l’Afrique de l’ouest (Cedeao) ont commandé 
plusieurs études. en Afrique centrale, l’office 
national du café et du cacao du Cameroun, en 
collaboration avec le département des produits 
de base de la Conférence des nations unies 
sur le commerce et le développement (Cnuced), 
s’est attaché à mettre en place un système de 
récépissé d’entrepôt pour le café et le cacao. 
La Cnuced a également utilisé le rapport et la 
vidéo de la tournée comme base pour l’orga-
nisation d’ateliers régionaux en Afrique.
un guidE déTaillé dEs éCHangEs 
sTruCTurés
 Ces dernières années, le Conseil des 
céréales de l’Afrique de l’est (eastern African 
grain Council, eAgC) est devenu un défenseur 
acharné des échanges structurés. « nous 
pensons que les échanges structurés de cé-
réales, à l’instar des accords existants dans 
cette région d’Afrique pour le thé et le café, 
pourraient améliorer la commercialisation des 
céréales et ainsi profiter aux producteurs et 
aux acheteurs », affirme gerald masila. Avec le 
soutien du CTA, l’eAgC a organisé un « atelier 
d’écriture », à Arusha (Tanzanie) en juillet 2012, 
ayant pour objectif la rédaction d’un manuel 
de formation aux échanges structurés.
 il s’agissait du premier atelier de ce type 
organisé par le CTA. « L’expérience a été très 
intéressante et précieuse », confie vincent 
fautrel. « nous avons rassemblé un groupe 
composé d’experts et d’organisations impli-
quées dans la culture et la commercialisation 
de céréales et, au terme d’une période de 
travail intensif de quatre jours, nous sommes 
parvenus à produire une ébauche pour un 
nouveau manuel sur les échanges structurés. 
 Rédigé en anglais commun sans aucun 
jargon, « Les systèmes d’échanges structurés 
de céréales en Afrique » (« structured grain 
Trading systems in Africa »), qui a été publié en 
anglais uniquement en 2013, est divisé en huit 
bourser leurs prêts, payer les frais d’entrepo-
sage et, le cas échéant, investir une partie de 
leurs économies.
diffusEr lEs ConnaissanCEs du 
sud à l’ouEsT
 en 2008, le CTA et l’Agence française de 
développement (AfD) ont financé une visite 
d’étude de deux semaines portant sur les 
systèmes de récépissés d’entrepôt et les 
bourses de produits agricoles en Afrique 
du sud et en Tanzanie. organisée par l’ins-
titut des ressources naturelles, la tournée a 
permis à 23 citoyens d’Afrique de l’ouest et 
Centrale – décideurs politiques, représentants 
d’organisations de producteurs agricoles, per-
sonnes issues du secteur bancaire et des ong 
– d’élargir leurs connaissances concernant les 
défis liés à la mise en place et à la gestion 
de systèmes de récépissés d’entrepôt et de 
bourses d’échange de produits.
 L’Afrique du sud dispose d’un système 
d’échange et de financement des produits 
particulièrement bien développé, géré par la 
division agricole de la bourse de Johannes-
burg. son système de certificat de silo per-
met aux producteurs de signer dès le début 
de la saison de plantation des contrats pour 
la vente de volumes donnés de cultures. Les 
agriculteurs ont ainsi accès au financement 
des banques. Le système contribue à réduire 
le coût de l’approvisionnement en produits 
pour les commerçants et les transformateurs 
tout en diminuant le coût d’accès aux marchés 
pour les producteurs – notamment pour les 
produits de première qualité.
 Après l’Afrique du sud, la tournée s’est 
rendue en Tanzanie, où les participants ont 
pu étudier les avantages présentés par un 
système réglementé de récépissé d’entrepôt 
pour les petits producteurs agricoles. « La 
tournée a été couronnée de succès et a atteint 
ses principaux objectifs », se réjouit vincent 
fautrel. « Les participants ont pu découvrir 
les avantages et les exigences principales de 
la mise en place de systèmes de récépissés 
d’entrepôt et de bourses d’échange de pro-
duits qui soient durables et accessibles aux 
petits producteurs. »
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chapitres et couvre des sujets tels que la qua-
lité et les normes, le traitement post-récolte 
et les récépissés d’entrepôt. « C’est un gros 
travail », affirme gerald masila. « Ce manuel 
nous sera très utile à l’avenir. » L’ouvrage a 
été largement diffusé et est à présent utilisé 
par l’institut des céréales de l’Afrique de l’est 
(eastern Africa grain institute, eAgi) – qui dis-
pose de bureaux au siège de l’eAgC à nairobi 
– afin de fournir aux producteurs, aux com-
merçants, aux minotiers et aux banquiers une 
introduction complète sur la mise en place de 
systèmes d’échanges structurés efficaces. 
 À l’heure actuelle en Afrique de l’est, seule 
une petite fraction des céréales passe par le 
système d’échanges structurés. Cependant, 
l’eAgC estime que le nombre de producteurs 
tirant profit de ces accords pourrait augmenter 
rapidement au cours des prochaines années. 
Puisque ces systèmes contribuent à améliorer 
l’accès des producteurs au financement et à 
des intrants tels que les engrais, ils ouvrent 
une voie prometteuse vers l’augmentation de 
la productivité agricole et des revenus ruraux 
et l’amélioration de la sécurité alimentaire. 
 en 2013, une édition spéciale de spore a 
été consacrée aux « systèmes d’échanges 
structurés : une nouvelle vision du com-
merce ». http://spore.cta.int/images/stories/
special_issue_2013/spore-hs-2013-fR.pdf  n
surmonter les barrières  
au commerce
la capitale ivoirienne Abidjan, soit un contrôle 
tous les 14 kilomètres. Une opportunité ines-
pérée pour les agents de contrôle de solliciter 
des pots-de-vin auprès des organisations et 
des particuliers transportant des marchan-
dises par voie terrestre. 
 mais comment fonctionnent exactement ces 
barrières non tarifaires « informelles » ? Une vi-
site d’étude réalisée par des journalistes en juin 
2008 et portant sur le fardeau bureaucratique 
et le harcèlement tout au long des 1 325 km de 
route séparant bamako de Dakar – capitales du 
mali et du sénégal – a apporté quelques pistes 
de réponse. La tournée de cinq jours était orga-
nisée par la Conférence des ministres de l’Agri-
culture d’Afrique de l’ouest et centrale avec le 
soutien du CTA, en collaboration avec l’obser-
vatoire régional du bétail et de la viande et le 
Réseau des journalistes agricoles de l’Afrique 
de l’ouest et du Centre (Rejaoc).
 Le bétail, les moutons et les chèvres repré-
sentent la principale exportation du mali vers 
le sénégal – le bétail du mali permettant de 
L e commerce entre régions et en leur sein peut jouer un rôle important pour stimuler la croissance économique et la réduc-tion de la pauvreté. Les gouvernements 
devraient donc faire en sorte de soutenir les 
mouvements transfrontaliers de biens et de ser-
vices. Cependant, dans la majeure partie de 
l’Afrique subsaharienne, ce n’est tout simple-
ment pas le cas. Les chiffres officiels pour 2008 
laissent penser que, en Afrique, les échanges 
intrarégionaux représentent à peine 10 % du 
commerce total, contre 27 % en Amérique latine 
et dans les Caraïbes, 47 % en Asie et 70 % dans 
l’Union européenne. notons toutefois que ces 
chiffres ne tiennent pas compte du commerce 
informel, qui représente une part importante.
 en Afrique, parmi les barrières non tari-
faires au commerce on trouve notamment le 
coût élevé des transports, des infrastructures 
déficientes, la bureaucratie excessive et la 
corruption. selon une étude réalisée par la 
Commission économique des nations unies 
pour l’Afrique (Uneca), il existe 69 postes de 
contrôle sur la route reliant Lagos (nigeria) à 
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combler les pénuries nationales au sénégal. 
Le commerce assure la subsistance et la survie 
de dizaines de milliers d’éleveurs, de spécia-
listes de la commercialisation, de marchands, 
de transporteurs et autres professionnels du 
secteur privé. 
 en dépit de l’existence d’un cadre régle-
mentaire sur la libre circulation des produits 
agricoles en Afrique de l’ouest, le transport 
du bétail est loin d’être gratuit. Prenons par 
exemple le témoignage entendu par les jour-
nalistes sur les marchés de niamana et de Kati, 
où le bétail est chargé pour le transport vers le 
sénégal. sur les deux marchés, les opérateurs 
se sont plaints unanimement du harcèlement 
des autorités. ils ont expliqué qu’afin d’obte-
nir les licences d’exportation nécessaires, ils 
avaient dû payer aux autorités 2 000 à 5 000 
CfA (3,10 à 7,80 €) en pots-de-vin. Les services 
vétérinaires avaient aussi réclamé entre 500 et 
5 000 CfA (entre 0,80 et 7,80 €) pour émettre 
des certificats sanitaires qui auraient dû être 
délivrés gratuitement. La Direction nationale 
des transports et la mairie avaient également 
réclamé des « paiements informels ».
 Les jours qui ont suivi, alors qu’ils se diri-
geaient vers l’ouest, les journalistes ont col-
lecté d’autres preuves accablantes. À leur 
arrivée à Dakar, ils avaient été contraints de 
payer des sommes d’argent considérables. 
et ils ne furent pas les seuls à en pâtir : à 
cette échelle, la corruption a inévitablement 
un effet sur les prix et contribue, en partie, au 
coût élevé de la viande à Dakar.
 bon nombre de professionnels du main-
tien de l’ordre ont une lecture très différente 
de la situation. Les journalistes rapportent 
que l’ensemble des policiers, douaniers et 
gendarmes rencontrés aux divers postes de 
contrôle tiennent exactement le même dis-
cours, comme s’ils avaient appris par cœur 
comment répondre s’ils étaient interrogés. 
Tous affirment que leur travail consiste à 
assurer la sécurité des usagers de la route 
– en vérifiant l’état des véhicules et la confor-
mité des documents – et nient catégorique-
ment réclamer et accepter des pots-de-vin, 
en dépit des preuves contraires. Cependant, 
soulignons que dans ces situations, les opé-
rateurs privés utilisent également le système à 
leur avantage en ne respectant pas les règles.
 La corruption et l’extorsion ne sont pas les 
seuls problèmes auxquels les commerçants et 
les transporteurs de bétail sont confrontés. La 
visite d’étude a soulevé des problèmes d’ordre 
juridique et réglementaire qui doivent égale-
ment être résolus. Par exemple, la licence 
d’exportation réclamée par les autorités ma-
liennes enfreint directement les règlementa-
tions régionales actuelles. en d’autres termes, 
le mali a signé un accord qu’il ne respecte pas. 
Les journalistes ont également recommandé 
que les deux pays harmonisent les règles rela-
tives au transport de bétail. Au moment de la 
tournée, un camion transportant le bétail au 
mali pouvait être accompagné de jusqu’à cinq 
gardiens à l’arrière pour surveiller les animaux. 
Au sénégal, cette pratique est illégale.
 À l’issue du voyage, les journalistes, qui 
représentaient divers médias, dont des radios, 
des quotidiens et la télévision nationale, ont 
unanimement salué les organisateurs et re-
commandé l’organisation de voyages simi-
laires ailleurs dans la région. La visite d’étude 
leur a permis de s’informer sur un thème 
d’une importance majeure et de sensibiliser 
davantage le public aux problèmes auxquels 
les commerçants en bétail sont confrontés en 
Afrique de l’ouest.
 Depuis lors, le CTA soutient une série d’ini-
tiative encourageant les pays ouest-africains 
et les organisations commerciales régio-
nales à réviser leurs législations et à alléger 
les règlementations et les taxes entravant le 
commerce. Par exemple, en avril 2011, un ate-
lier a été organisé au burkina faso sur l’har-
monisation des règlementations régissant le 
commerce agricole. organisé conjointement 
avec la Conférence des ministres de l’Agri-
culture d’Afrique de l’ouest et du Centre, il 
a rassemblé des décideurs politiques, des 
commerçants, des organisations de produc-
teurs et des journalistes. « Des progrès ont 
été faits dans la diminution des barrières au 
commerce, mais beaucoup reste à faire », 
concède José fonseca, du CTA. n
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est utilisé comme source d’information pour 
les discussions commerciales par le secré-
tariat ACP et les missions ACP à bruxelles 
et à genève. Les ministères ACP utilisent 
les notes de synthèse d’Agritrade comme 
supports de formation pour leur nouveau 
personnel.
 Ces dix dernières années, Agritrade a 
connu divers changements. À l’origine, le 
site Web mettait l’accent sur les implications 
agricoles des négociations de l’omC et des 
accords de partenariat économique (APe) sur 
la réforme de la Pac, ainsi que sur divers 
produits régis par des protocoles, comme le 
sucre, la banane, le riz et le bœuf. en 2004, 
le site Web a commencé à couvrir les ques-
tions sanitaires et phytosanitaires (sPs) et 
la sécurité des aliments. La même année, 
Agritrade a lancé une toute nouvelle section 
dédiée au commerce dans le secteur de la 
pêche. L’année suivante, Agritrade a joué 
un rôle central dans la préparation et l’éta-
blissement du rapport de la sixième Confé-
rence ministérielle de l’omC à hong-Kong, 
produisant des rapports spéciaux et divers 
documents d’analyse.
E n 2000, lorsque l’Ue et le groupe ACP ont décidé de négocier de nouveaux accords de commerce visant à rem-placer progressivement les anciens 
accords préférentiels, personne ne savait 
exactement comment cela affecterait le 
développement du secteur agricole dans 
les pays ACP. en outre, les réformes de la 
Politique agricole commune (Pac) de l’Ue et le 
lancement du cycle de négociations de Doha 
de l’organisation mondiale du commerce 
(omC) ont également eu des implications 
profondes pour les secteurs de l’agriculture 
et de la pêche dans de nombreux pays ACP.
 « Les décideurs politiques, les négocia-
teurs commerciaux et les représentants du 
secteur privé ont tous exprimé la nécessité 
de mieux comprendre les enjeux agricoles et 
les options politiques disponibles », affirme 
vincent fautrel. « Cela nous a encouragés à 
créer le site Web Agritrade en 2002. »
 Le site Web (http://agritrade.cta.int/) 
s’est bâti une réputation de source unique 
et objective d’information et d’analyse sur les 
questions de commerce agricole ACP-Ue. il 
décrypter les questions 
brûlantes du commerce 
international
LES DÉCIDEUrS POLITIqUES, LES NÉGOCIATEUrS COmmErCIAUx 
ET LES rEPrÉSENTANTS DU SECTEUr PrIvÉ ONT TOUS ExPrImÉ LA 
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que le site pourrait faire davantage pour 
transmettre directement l’information aux 
processus de politique commerciale en 
cours. « nous devons veiller à ce que nos 
informations soient non seulement mises 
à disposition de la bonne personne, mais 
également utilisées de manière effective 
dans le processus de prise de décision », 
affirme michael hailu, directeur du CTA. 
« Agritrade devrait être élargi en un service 
complet allant au-delà du seul site Web. 
Une implication plus directe avec diverses 
instances publiques et privées à l’échelle 
régionale devrait nous aider à réaliser cet 
objectif. » n
 Depuis 2006, le site Web Agritrade four-
nit des informations sur un grand nombre 
de nouveaux produits et met également 
l’accent sur des thèmes émergents tels 
que l’aide au commerce, la différenciation 
des produits et les biocarburants. Récem-
ment, le site a été totalement remanié et est 
devenu plus interactif grâce à l’intégration 
d’une plateforme sociale – myAgritrade – 
permettant aux abonnés de partager des 
centres d’intérêts communs et d’accéder à 
des informations plus ciblées.
 Depuis 2010, Agritrade couvre des sujets 
liés au commerce régional ainsi que les 
développements au sein des entreprises 
de divers secteurs agroalimentaires. Les 
responsables d’Agritrade sont conscients 
Le CTA en action
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